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pgPRISE DU PROJET DE LOI SUR L'INSTRUCTION 

SECONDAIRE. 

Nous nous attendions aujourd'hui à voir M. Agénor de 

Gasf&ïîn développer sa proposition sur l'Avancement des 

fonctionnaires publics, dont les bureaux, de la Chambre 

avaient ces joni's passés, autorisé lu lecture; et c'est un 

incident prévu, du reste, puisqu'il avait été annoncé hier 

par l'honorable M. Odilon Barrot, qui a occupé loute la 

scancH. Une longue, vive et orageuse discussion s'est en-

gagée sur I* question de savoir si l'on voterait la reprise, 

ou un nouvel ajournement, du projet de loi sur l'Instruc-

tion secondaire. Deux ans se sont écoulés depuis la pu-

blication du rapport si substantiel, si net, si remarqua-

ble de M. Thiers, deux ans pendant lesquels amis et. en-

mmis de l'Université , partisans et adversaires de la 

liberté de l'enseignement, ont tous gardé un silence en 

quelque sorte convenu. Le président et le rapporteur de 

la Commission sont venus déclarer qu'il était temps de le 

rompre et de recommencer ce grand débat. Le gouverne-

ment s 'y est hautement opposé ; de là la lutte, une lutte 

acharnée, personnelle, entre M. Guizot et M. Thiers, et 

terminée par un vote auquel les discours des deux mem-

bres du cabinet qui ont pris la parole et l'attitude du 

parti heo-catfaoliqne donnent une triste signification. 

La demande en reprise était fortement motivée. Les 

deux chefs de l'opposition disaient que si dans le cours 

delà session dernière ils n'avaient pas cru devoir la pro-

voquer c'est que les esprits étaient émus, irrités, surex-
cues

;ui question des Jésuites venait de surgir; il fallait 

«abord la résoudre ; il y aurait eu péril à la compliquer 

par h mise en scène du projet de loi relatif à la liberté de 

(enseignement. D'ailleurs le ministre de l'instruction pu-

dique avait brusquement, si l'on s'en souvient, changé 

y
 mm

 '
 M
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e Salvandy avait remplacé M. Villemain. 

Misique 1 a fait remarquer M. Thiers, il v aurait eu pres-

se inconvenance à ne pas laisser au nouveau ministre de 

* ^traction publique le temps de se saisir de l'adminis-

wionqu! luietau échue. Mais, cette année, les circonstan-

^ étaient tout autres; d'une part, M. de Salvandy avait 

- pleinement le loisir de se familiariser avec les exigen-
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 ministériels; de l'autre, un certain cal-J-Zf SUC
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 l'agitation; les clameurs des partis 
•uent sensiblement diminué; il y avait trêve. En outre. 

'I niversilê; mais il se garde bien de désavouer lacon-l taise sur la quantité des huiles qu'ils peuvent faire veni 

séquence que M. Berryer a lirée de sa précédente' 

allocution. M. Thiers, plus vif et plus pressant que 
jamais, se lève une dernière fois, et constate que sur 

ce point capital le ministre a refusé de s'expliquer; puis 

il se rassied, en disant qu'il avait toujours craint, et qu'il 

était désormais encore plus fondé à craindre, que le sa-

crifiée de l'Université ne fût la contre-partie, le rachat de 

l'exécution de la loi sur les Congrégations religieuses. 

C'est là, en effet, le véritable sens de la conduite qu'a 

aujourd'hui tenue le Cabinet; il n'y a plus à s'y mépren-

dre. Le projet de loi. si profondément modifié parla Com-

mission de la Chambre des députés, était trop favorable à 

l'institution universitaire; on veut y substituer, un peu 

plus toi un peu plus tard; un système généreux et libé-

ral, selon l'expression de M. Berryer. Le parti en 

est pris ; avis à toits ceux que préoccupe sérieusement 

l'avenir compromis de l'enseignement national. La Cham-

bre était suffisamment avertie; elle a néanmoins suivi le 

gouvernement dans cette voie mauvaise ; la motion de 

M. Odilon Barrot a été rejetée à une majorité considérable, 

211 voix Contre 144. En toute autre Occurrence, nous au-

rions pu ne pas trop regretter ce vote ; on sait ce que nous 

pensons de là liberté de l'enseignement, et toute décision 

qui t.ertd»
;
mèmeihdirecterrient, à maintenir l'état actuel des 

choses devrait nous trouver disposés, sinon à l'approba-

tion, du moins à l'indulgence. Mais si l'on n'a réclamé 

et obtenu l'ajournement de la solulion que pour se met-

tre plus facilement en mesure de faire aux exigence-; de 

la crjtcrie, uliranioutaine de larges concessions, comme il y 

atout lieu malheureusement de le penser, comment pour-

rions-nous, en présence de ce menaçant avenir, nous fé-

liciter d'un si mince résultat? Nous n'avons qu'à nous 

tenir sur nos gardes; le ministère est sûr de sa majorité; 

on l'a bien vu aujourd'hui, comme dans toutes les discus-

sions du mois dernier. Bien que, dans le cours du débat, 

tous les orateurs eussent semblé vouloir élever la ques-

tion au-dessus du niveau désintérêts de parti, les classi-

fications politiques se sont tout naturellement reconsti-

tuées à l'heure du scrutin. Les ministériels ont déposé en 

masse leurs boules dans l'urne noire; l'opposition tout 

entière a mis les siennes dans l'urne blanche, à l'exception 

de l'extrême droite, qui a l'ait cause Commune avec les 

centres. Nous venons de dire à quel prix elle leur a prêté 

cet éphémère et dangereux apoui. 

pour*'!, uiv. opérations 

M" Léon Duval lit ensuite un certificat constatant que 

la maison n'est pas tenue convenablement et avec pro-

preté, et il termine en insistant sur le droit absolu qui 

doit apparlenir aux principaux locataires de changer leur 

portier, celui-ci d'ailleurs fût-il le modèle de ses sembla-

bles. 

Dans l'intérêt de M. Lachaise le propriétaire, M' Boin-

villiers expose que son client habite Senlis, et qu'il a le 

plus grand intérêt à avoir dans sa maison un homme à lui 

pour la surveiller. Vincent est dans la maison depuis vingt 

ans; on savait qu'il était facteur quand on a loué, et on 

ne pouvait compter que sur sa femme qui est forcée d'ê-

tre sédentaire, ne fût ce que parla nécessité de surveil-

ler ses jeunes enfans. M" Boinvilliers critiquant le procès-

verbal de l'huissier qui a pu se transporter dans la mai-

son à jour et heure convenus, dit que ce procès-verbal 

ne constate pas le véritable état des choses, car il devait 

y avoir aussi un balai dans la loge. (On rit.) 

M" Boinvilliers fait connaître que récemment il y a eu 

un incendie dans la maison, et qu'en vue d'un pareil 

malheur un portier dévoué au propriétaire est un avan-

tage dont on ne peut pas le priver; il soutient en outre 

le droit absolu du propriétaire dans le silence du bail. 

M. le président interrompt l'avocat, et après délibéra-

tion prononce l'arrêt suivant : 

« Considérant que Lachaise n'a pas délégué à ses princi-
paux locataires le droit de choisir le portier chargé de la garde 
et de la surveillance de sa maison; que l'intérêt de Potier et 
Allemand à avoir un homme à leur dévotion ne saurait pré-
valoir qu'autant qu'il existerait une stipulation expresse du 
bail; 

» Considérant qu'il n'est point établi d'ailleurs que les ap-
pelans aient de justes motifs de se plaindre de la conduite du 
portier, 

» Confirme. » 
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Dans le silence du bail, et nonobstant l'obligation qui leur est 
imposée de lui payer ses gages, les principaux locataires 
d'une maison n'ont pas le droit de congédier le portier. 

Ce droit n'appartient qu'au propriétaire. 

Cette question, qui peut être d'un grand intérêt en pré-

sence des difficultés fréquentes auxquelles donnent sou-

vent naissance les petites tyrannies des portiers, se pré-

sentait dans les circonstances suivantes : 

MM. Potier et Allemand sont principaux localaires d'u-

ne maison rue de la Poterie-cles-Àrcis, où ils exercent leur 

industrie d'épuraleurs d'huiles; la durée de leur jouissan-

ce est de vingt années environ, et le prix de leur location 

principale de 10,000 francs par année, avec obligation 

de payer les gages du portier. 

Quand ils prirent possession de cette maison, ils trou-

vèrent un portier ayant nom Vincent, facteur de la poste 

aux lettres, marié et père d'une certaine quantité d'enfans, 

dont le nombre augmente chaque jour. 

Au bout d'un certain temps, MM. Potier et Allemand, 

mécontens du service de la loge, résolurent de renvoyer 

leur portier, auquel ils signifièrent congé. Celui-ci répon-

dit à ce congé, par l'organe de sa femme, qu'il était le 

portier de M. Lachaise, propriétaire de la maison, et qu'il 

n'était pas celui des principaux locataires. En conséquence 

ceux-ci furent obligés de s'adresser aux Tribunaux, et de 

diriger contre M. Laehaise, leur propriétaire, une demande 

ayant pour but de faire déclarer qu'ils avaient droit de 

changer leur portier et d'en mettre un nouveau de leur 

choix. Cette demande fut repoussée par jugement du Tri-

bunal civil de la Seine, qui s'est fondé sur ce que Vincent 

était facteur à la poste au moment de l'entrée en jouissance 

de MM. Potier et Allemand, et que les faits de négligence 

allégués n'étaient pas justifies. 

MM. Potier et Allemand ont interjeté appel de ce ju-
gement. 

Dans leur intérêt, M' Léon Duval a exposé que le portier 

Vincent, facteur de laposteaux letties,éiaitparprofession 

toujours dans les rues de Paris, et jamais dans sa loge; 

nue sa femme, dont le visage devrait toujours s'encadrer 

dans le vasistas quand il passe quelqu'un, était très rare-

ment chez elle, se contentant d'y laisser ses marmots, 

qui feraient sans doute un jour de très bon3 portiers, 

mais qui, pour le moment, sont trop jeunes pour cela. 

11 lit un procès-verbal constatant qu'un huissier s'étant 

présenté à la loge, n'a trouvé qu'un chapeau et des enfans 
en bas âge. 

M* Léon Duval soutient en outre que le droit de MM. 

Potier et Allemand de remplacer le portier était inhé-

rent à leur qualité de principaux locataires, intéressés à 

avoir des gens dévoués, sans lesquels il n'y avait pas 

pour eux possibilité de compter sur la location des loge-

mens vacans quand il y en avait à louer; en outre, il faut 

complaire aux iiubilans de la maison, et pour cela il faut 

être l'homme de celui qui est intéressé à n'avoir pas de 

LÔgemenS inoccupés. Enlin le portier reçoit les lettres de 

MM. Potier et Allemand; ces lettres contiennent souvent 

des valeurs à faire protester de suite, des ordres à exécu-

ter immédiatement. Pour cela, il faut de l'exactitude, et 

si M. Vincent n'en a pas, les intérêts de MM. Potier et 

Allemand peuvent être gravement compromis. Enfin ces 

messieurs ont intérêt à aVoÙLUtLOOrliér discret et qui se 

COUB BOYALE DE BOUEN (1" chambre.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Franck-Carré, premier président. 

Audience du 18 février. 

TESTAMENT RENARD. CONTRARIÉTÉ DE JUGEMENS. REQUÊTE 

CIVILE. 

Nous avons déjà rendu compte de ce procès. (Voir la 

Gazelle des Tribunaux du 20 février.) Voici le texte de 

l'arrêt : 

« La Cour, 

» Vu les articles 480 et 448 du Code de procédure civile ; 
» Attendu qu'il en résulte que pour qu'il y ait ouverture à 

requête civile au cas de faux, il est néeessaire que le fnux ait 
été reconnu par la partie ou juridiquement constaté ; 

s Attendu que le jury en France est essentiellement le juge 
des hommes, et non ie jugg des actes ; qu'une seule question 
peut et doit lui être soumise, celle de savoir si l'acGusé est ou 
non coupable d'avoir commis tel ou tel crime, toi oil tel délil; 

» Attendu que, pour faciliter la lâche du jury, le président 
de la Cour d'assises peut toujours et doit souvent séparer les 
divers élémeus de cette question complexe, et les formuler en 
questions distinctes, mais que celte division de la question n'en 
tait point disparaître l'unité; que la compétence vraie, abso-
lue du jury, ue s'étend pas, en effet, au-delà de la question de 
culpabilité, et que, quelle que soit la solotion par lui donnée 
aux divers élémens de cette question, cette solution n'a point 
de valeur abstractive, et se réfère nécessairement au contrairs 
à la solution de la. question de culpabilité; 

» Attendu que, dans l'affaire Duval, la question soumise au 
jury a été divisée ; que le jury a déclaré fausses les pièces in-
criminées, mais qu'il a déclaré Duval non coupable; 

«Attendu que cette déclaration du jury n'a de valeur que re-
lativement à Duval, dont elle a dù faire prononcer l'acquitte-
ment; 

» Que la partie de cette déclaration qui statue abstractiVe-
ment sur la fausse é de& pièces incriminées ne peut être con-
sidérée comme une décision judiciaire ; 

» Qu'une véritable décision du jury doit en effet nécessaire-
ment aboutir, soit à une ordonnance d'acquittement, soit à un 
arrêt d'absolution ou de condamnation, soit au sursis et au 
renvoi à une autre session si la Cour estime que le jury s'est 
trompé au fond ; 

» Que, dans l'espèce, la solution isolée du jury sur le fait 
matériel ne pouvait conduire à aucun de ces résultats, et ne 
laissait pas même à l'accusé acquitté le droit de se pourvoir 
en cassation ; 

» Qu'à aucun titre donc une telle déclaration ne peut avoir 
l'autorité de la chose jugée... 

» Rejette la requête civile présentée par l'Administration dn 
Domaine. » 

M. lé président de BeiJevme, attendu 

l'affaire, avait renvoyé !a demande à 1 état 

l'audience du Tribunal. • _ 
Cette affaire se présentait aujourd'hui 

chambre du Tribunal. 
Le sénat us-consulte du 4 janvier 1801 avait affecté iJeft 

fonds à la dotation du Sénat et des sénatoreries. Les éve-

nemens de 181-1 et 1815 apportèrent, de graves modifica-

tions à cet état de choses. La loi de finances de 1816 opéra 

une réduction de deux millions sur les fonds qui avaient, 

été affectés à cette destination spéciale. Dans les années-

suivantes, les anciens sémUeurF, dont un certain nombre 

avaient été élevés à la pairie, firent entendre des récla-

mations dont le gouvernement du roi dut s'occuper, et 

qui amenèrent la promulgation de l'ordonnance royale 

que nous avons citée plus haut. 

M. le comte de Saur, fils aîné de l'ancien sénateur, pré-

tend, en vertu de cette ordonnança, qu'il a droit soit à 

un solde d'arriéré de la pension de son père, soit à une 

pension personnelle par l'effet de la réversibilité sur sa 

tête, et il a porté sa réclamation devant les Tribunaux et 

devant le Conseil d'Etat. Mais le Conseil d'Etat a rejeté 

sa demande, 

Aujourd 'hui, devant le Tribunal, M" Marie, avocat de 

M. le comte de Saur, soutenait que le rejet de sa deman-

de avait toujours été déterminé par le motif qu'il ne pou-

vait reproduire l'âmpliaiion de l'ordonnance royale du 1" 

mars 1819, et qu'il y avait lieu par le Tribunal d'ordonner 

à MM. le ministre des finances, l'intendant-général de la 

liste civile, et M. le grand-référendaire de la Chambre des 

pair», do délivrer à M. le comte de Saurampliatioti de la-

dite ordonnance, et ce, dans les termes des articles 840 

et 841 du Code de procédure civile. 

Le Tribunal (i~ ch.-), présidé par M. de Belleyme, après 

avoir entendu M e Bataillard pour M. l'intendant-généaal 

de la liste civile, M
1
 Barbier pour M. le grand-référendaire 

de la Chambre des pairs, et M" Lavocat, avoué du Trésor, 

au nom de M. le ministre des finances, qui soutenaient 

que la prétendue ordonnance, invoquée par M. le comte 

de Saur, ne se trouvait pas dans les archives, a décidé 

que les articles 840 et 841 du Code de procédure civile 

ne s'appliquaient pas aux représentai de l'administra-

tion et aux délégués des divers pouvoirs de l'Etat, en 

TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M, de Belleyme, 

Audience du 20 février. 

M. LE COMTE DE SAUR CONTRE M. LE COMTE DE MONTALIVKT, 

INTENDANT-GÉNÉKAL DE LA LISTE CIVILE ; M. LACAVtî - LÀ* 

l'LAGNE, iMIXISTUE DES FINANCES, ET M. LE DUC DF.CAZES, 

GRAND-RÉFÉRENDAIRE DE LA CHAMBRE DES l'A 1RS. 

M. le comte de Saur, fils aîné de l'ancien sénateur de 

ce nom, a assigné en référé, comme nous l'avons dit (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 1" février), 1° M. le minis-

tre des finances; 2° M. l'intendant-général de la liste ci-

vile; 'i° M. le grand-référendaire de la Chambre des pairs, 

afin d'ordonner qu'ils fussent tenus de lui délivrer dans 

les trois jours, amplialion de l'ordonnance qui aurait été 

rendue le 1" mars 1819 par le roi Louis XVIII, dans les 
termes suivans : 

« Le roi, sur la proposition du président du conseil des 
minisires, 

» Considérant que les anciens sénateurs, pairs et non pairs, 
demandent unanimement, depuis juillet dernier, d'être remis 
en possession de leur fraitement de 30,000 Francs ; 

» Voulant que notre volonté royale, exprimée dans l'ordon-
nance du 4 juin 181 1, à l'égard du traitement sénatorial, ue 
reçoive aucune atteinte rétroactive, nous avons résolu de dé-
dommager les anciens sénateurs do cette retenue de 12,000 fr. 
dans la personne de leurs fils aînés ; 

« Hendons la décision suivante: 

» Voulons et nous plait de leur assurer irrévocablement 
par 1a présente la réversibilité de 12,000 francs de pension 
sur la lèle de leurs fils aînés, et leur vie durant, à ilaler du 

leur qualité de dépositaires de documens officiels. 

En conséquence, le Tribunal a décidé qu'il n'y avait 

lieu à référé, et a renvoyé M. le comte de Snir à se pour-

voir au principal. 

Audience du "il février. 

Présidence de M. Barbou. 

DONATIONS ENTRE ÉPOUX VENDANT LE MARIAGE. — ENFANT 

NATUREL. —■ RECONNAISSANCE POSTÉUIKURE AU .MARIAGE PAR 

L'UN DES ÉPOUX. — REVOCATION. 

M. Kirwald a épousé, en 1824, la demoiselle Pammier. 

Aucun contrat de mariage ne régla les conditions civiles 

de cette union, Les époux Kirwald n'eurent pas d'enfans. 

Us voulurent assurer à celui d'en ire eux qui survivrait le 

patrimoine qu'ils avaient amassé. Le 8 . janvier 1825, M
m

* 

Kirwald fit à sou mari une donation de ses biens ; mais 

M ,nt Kirwald avait encore son pèreJet si celui-ci lui survi-

vait, la donation éprouvait une réduction que la loi per-

mettait encore d'amoindrir. Aussi, le 22 novembre 1844, 

Mmo Kirwald fit à son mari une donation universelle. 

M",e Kirwald est décédée le 19 décembre 1844. M. Kirwald, 

tn vertu de ces deux donations, jouissa suas contesta-

tion de ses biens, lorsque, le 5 avril 1845, une dame 

Mikiels requit M. le juge de paix d'apposer les scellés. 

Qu'était-ce que la dame Mikiels ? 

M. Kirwald apprit, à sa grande surprise, que sa femme 
avait eu avant son mariage une fille naturelle qu'elle avait 

reconnue le 3 avril 1834, c'est-à-dire dix ans après le ma-

riage; neuf ans après la donation qu'elle avait faite à son 

mari. 

L'art. .337 du Code civil, dit formellement que la recon-

naissance faite pendant le mariage par l'un des époux, au 

profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu, avant son ma-

riage, d'un autre que de son époux, ne pourra nuire, ni 

à celui-ci, ni aux enfans nés de ce mariage. Or, la dame 

Mikiels prétendait distinguer entre les donations faites par 

te contrat de mariage, et celles laites pendant le mariage : 

et, suivant elle, les premiers seulement seraient protégés 

par l'art. 337, et la reconnaissance d'un enfant naturel 

p stérieure au mariage entraînait la révocation des dona-

tions entre époux faite pendant le mariage. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" llozet, avocat de 

M , Kirwald, et M' Liouvill \ avocat, de la dame Mikiels : 

« Attendu que la disposition de l'art. 337, conçue en termes gé-
néraux et absolus, ne permet aucune distinction entre les droits 
dérivant du conlrut de mariageeiceux résultant d'actes faits pen-
dant le mariage, et ceux résultant d'actes faits pendant ledit ma-
riage ; qu'il est constant que donner un effet quelconque à la re-
emnaissance de l'enfant naturel faite par l'un des époux ; admet-
tre, par exemple, comme on le demande dans l'espèce, l'enlani 
naturel à prendre une part dans la succession de sa mere, a 
la totiitilé de laquelle l'autre époux a droit par suite de dona-
tion, ce serait évidemment nuire à celui-ci, et par conséquent 

violer la loi ; , 
» Attendu que si les donations faites pendant le mariage sont 

révocables, elles doivent avoir la même force et la même va-
leur que celles irrévocables lorsqu'elles iront pas été révo-

quées ; 
» Attendu que le second paragraphe de l'art. 337 confirma 

le premier, on disposant que la reconnaissant* ne produit son 
clfel qu'alors que le. double intérêt qui faisait obstacle à son 
efficacité a disparu, c'est-à-dire alorsque l'époux auquel la re-
connaissance «ait nuisible vient à décéder sans qu'il reste 
d'enfant du mariage dissous par la mort; 

» Sans s'arrêter à la demande des époux Mikiels, etc.» 
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Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 21 février. 

AFFAIRE DES DEXTISTES. — (Voir la Gazette des Tribunaux 

du 17 décembre 1845.) 

MM. Audibran, Regnart et Rossi, médecins-dentistes, 

ont cité devant le Tribunal correctionnel plusieurs opéra-

teurs qui exerçaient à Paris la profession de dentistes sans 

s'être tait recevoir docteurs en médecine ou officiers de 

santé. 
Le 16 décembre dernier, le Tribunal correctionnel a, 

par son jugement, condamné les prévenus à 15 francs 

d'amende, par application de l'article 35 de la loi du 19 

ventôse an XI. Nous avons reproduit ce jugement. 

M. Williams Rogers a seul fait appel de ce jugement. Il 

est assisté de M" Crémieux. 
Les plaignans ont pour avocats M* s Chamaillard et 

Paillet. 
M. l'avocat-général Glandaz oeccupe le siège du mi-

nistère public. 
M. le conseiller de Lassis fait le rapport de l'affaire. 

La parole est ensuite donnée à l'avocat du prévenu. 

M" Crémieux s'exprime ainsi : 
Messieurs, la question qui vous est soumise a pris de la 

gravité. Nul ne songeait, surtout depuis l'arrêt de 1827, dont 
j'aurai à vous parler, à demander que les dentistes fussent as-
treints à prendre le diplôme de docteur en médecine et en chi-
rurgie, et que ce qu'on appelle l'art du dentiste fut soumis 
aux môme études et aux mêmes obligations que l'art de gué-
rir. Pour bien apprécier cette question, il faut se reporter à 
ce qui existait anciennement. L'édit de 1768 surtout est fort 
important. Vous savez, en effet, Messieurs, que des discussions 
très vives s'étaient élevées entre les médecins et les chirur-
giens, entre les chirurgiens et les barbiers, enfin entre ces 
trois classes d'individus. Il ne fallut pas moins de 27 ou 28 ar-
rêts du Conseil ou du Parlement pour mettre fin à ces discus-
sions. Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que, parmi le grand 
nombre de dentistes distingués qui exercent à Paris, il s'en 
trouve quatre, aujourd hui réduits à trois, voire même à deux, 
qui veulent renouveler l'une de ces vieilles luttes. Quel en est 
le motif? il est bien simple; l'un des dentistes de la capitale, 
M. Williams Rogers, avait excité l'animadversion de nos ad-
versaires. Pourquoi ? Parce que la réputation qu'il s'est ac-
quise leur a fait ombrage. Quant aux autres prévenus, ils n'a-
vaient été mis en cause que pour faire nombre et donner aux 
plaignans l'avantage d'un acquiescement. M. Rogers était l'ad-
versaire sérieux. C'est à lui surtout qu'on en voulait. Sa ré-
putation avait excité la jalousie des plaignans. Voilà tout le 

secret, voilà le mot du procès. 
M. Rogers a eu cependant un tort sérieux, un tort réel, c'est 

de se figurer qu'une grande publicité et des réclames lui se-
raient utiles pour faire connaître ses succès; mais si c'est là un 
tort grave, il ne faut pas l'exagérer. Ce sont bien moins les 
réclames de M. Rogers que son incontestable habileté et les 
résultats qu'il a obtenus qu'attaquent ses adversaires. Voyons 
si ces attaques sont fondées en droit ; car en définitive, ce n'est 

qu'une question de droit qui vous est soumise. 
M. Rogers ne prétend pas nier l'existence des maladies des 

dents et des gencives. Il a écrit lui-même un ouvrage sur ces 

maladies ; mais il vous dit que pour ces maladies il a auprès 
de lui un médecin de la Faculté, M. Têtard, qui est toujours 
présent et qui est spécialement chargé de tout ce qui touche 
aux maladies de la bouche ; et que, quant à lui, il ne s'occupe 
que de la fabrication et de la pose des dents ou râteliers. J'ai 

lad ies sont démontrées parle professeur d'opérations ; que le 
traitement rationnel des maladies des gencives et des dents 
exigeant des connaissances positives en anatomie et en chirur-
gie, ne doit être confié qu'à des hommes ayant subi les exa-

mens constatant leur capacité. 
» Signé MAMOI.IN , professeur. 

» Paris, 8 novembre 1845. » 

Théoriquement parlant, j'admettrai tout cela si l'on veut, 
c'est très beau. Mais la loi de l'an XI n'a rien dit de sembla-

ble. 
M. Réveillé-Parise exprime la même opinion ; il pense que : 

« La profession du dentiste doit être considérée comme une 
des branchrs de la médecine opératoire, et qu'il est impossi-
ble de l'en séparer sans rompre l'unité de l'art et des principes 

qui le constituent. 
» Signé RÉVEILLÉ-PARISE. 

» Paris, ce 12 novembre 1843. » 

Enfin, M. Orfila a écrit à M. Audibran la lettre suivante : 

« Monsieur, 
» J'ai lu avec beaucoup d'intérêt le Mémoire que vous m'a-

vez fait l'honneur de m'adresser, et que vous avez publié pour 
attirer l'attention du corps médical sur les abus qui se sont 
introduits dons l'exercice de la chirurgie dentaire. 

» Cette question m'a déjà et depuis longtemps préoccupé, 
d'autant plus que j'ai été à portée d'apprécier la gravité et les 
conséquences de l'abus que vous signalez. 

» Je m'occupe en ce moment des moyens de remédier à un 
état de choses que je déplore comme vous. Je m'estimera^ heu-
reux si le résultat de mes efforts peut rendre à la profession 
que vous exercez si honorablement toutes les garanties de ca-
pacité dont elle doit être accompagnée. 

» Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération très 

distinguée. 
» Signé, ORFILA. » 

Ce à quoi songeait M. Orfila, c'était défaire entrer dans le 
projet de loi qui va être présenté cette année ou l'an prochain, 
sur l'exercice de la médecine, une disposition qui obligàt les 
dentistes à prendre le diplôme de docteur en médecine ou en 

chirurgie. 
J'aurai l'honneur de dire que cette demande a été présen-

tée par M. Orfila à la commission des hautes études, et qu'elle 

a été rejetée à l'unanimité. 
Voilà ces certificats, en principe , en théorie; les autres ont 

été donnés par MM. Roux et Velpeau. M. Roux dit : 

« Ma conviction profonde est que nulle personne ne devrait 
exercer l'art du dentiste, si elle ne possède le titre de docteur, 
ou tout au moins celui d'officier de santé, et qu'en conséquence 
les dentistes pourvus de l'un de ces titres font nécessaire-

ment partie du corps médical. 
» Paris, le 8 novembre 1845. 

» Signé Roux, 
» Chirurgien de l'Hôtel-Dieu, professeur 

à la Faculté de Médecine. » 

chirur-
guérir 

donné à ces dents, vous dit M Rogers, le nom à'osanores; on 
prétend qu'elles sont mauvaises, fétides, moi je prétends 
qu'elles sont excellentes, et que j'ai trouvé le moyen d'affran-
chir les râteliers de ces énormes ressorts qui les rendaient si 
douloureux et si incommodes. Ma clientèle est là pour répon-
dre à vos attaques; mais, encore une fois, je suis dentiste, et 

rien de plus. 
Qu'il me soit permis de faire remarquer encore, avant d'ar-

river à la discussion légale, que tout homme a trente-deux 
dents. Or, on a beau y tenir, ces trente-deux dents ne sont pas 
des meubles tellement indispensables qu'on ne puisse se pas-
ser de quelques-unes, et môme de toutes. Il n'en est pas de la 
part d'une dent comme de la part d'un œil. Il est donc impos-
sible d'élever l'art dentaire à la hauteur de la médecine et de 
la chirurgie. Ceci me rappelle la guerre des barbiers et des 
chirurgiens au seizième siècle. Les barbiers avaient la préten-
tion de s'appeler chirurgi-tonsores : un arrêt du Parlement 
décida qu'ils s'appelleraient tonsores-chirurgi. (On rit.) Quant 
aux dentistes, ils ne veulent pas être, ils ne se disent pas chi-

rurgiens. . 
L'édit de 1768 les appelait des experts-dentistes. On ht 

dans cet édit, au titre IX : 
« Art. 126. Ceux qui voudront ne s'appliquer qu'à la cure 

des dents seront tenus, avant d'en faire l'exercice, de se faire 
recevoir audit collège de chirurgie en la qualité d 'experts. » 

129. « Défenses sont faites auxdits experts, à peine de 300 li-
vres d'amende, d'exercer aucune partie de la chirurgie que 
celle pour laquelle ils auront été reçus, et de prendre sur leurs 
enseignes ou placards, affiches ou billets, la qualité de chirur-
giens, sous peine de 100 livres d'amende. Us auront seulement 
la faculté de prendre celle d'experts-dentistes. » 

Ces dispositions légales ont été observées jusqu'en 1792; la loi 
du 18 août ayant supprimé les corporations savantes, il n'y eut 
plus de réceptions régulières. Toutes les institutions médicales 
se trouvèrent détruites, et toutes les lois antérieures abrogées 

Mais les abus nés de cette situation nouvelle devinrent tel 
lement graves, qu'il était indispensable d'y porter remède ; tel 
fut le but de la loi du 19 ventôse an XI. Or, cette loi ne parle 
des dentistes dans aucune de ses dispositions. 

Dans son article 1" la loi dit : « A compter du 1" vendé-
miaire an XI, nul ne pourra embrasser la profession de méde-
cin, chirurgien ou officier de santé sans être examiné ou reçu 
comme il sera prescrit par la présente loi. Elle dit (art. 28) 
que tous ceux qui obtiendront le droit d'exercer l'art de gué-
rir, porteront le titre de docteur eu médecine ou en chirurgie 
Elle permet (art. 3) aux docteurs en médecine et aux cu: 

giens reçus par les anciennes facultés, d'exercer l'art de 

comme par le passé. 
Il est bien évident que les anciens médecins et chirurgiens 

dont parle la loi sont autres que les dentistes. Ces derniers, ce 
sont les experts-dentistes. La loi s'occupe ensuite des officiers 
de santé; elle descend un peu plus bas. A côté des docteurs et 
chirurgiens, il doit y avoir d'autres praticiens; dans son art. 17 
elle institue les officiers de santé. Enfin, après avoir réglementé 
ce qui concerne les sages-femmes, la loi arrive aux disposi 
tions pénales. L'article 35, en vertu duquel nous avons été 

condamné, porte : 
« Six mois après la publication de la présente loi, tout indi 

vidu qui continuerait d'exercer la médecine ou la chirurgie, 
ou.'de pratiquer l'art des accouchemens, sans être sur les listes 
dont il est parlé aux articles 23, 26 et 34, et sans avoir de di 
plôme, de certificat ou de lettres de réception, sera poursuivi 
et condamné à une amende pécuniaire envers les hospices. » 

Ainsi voilà la situation des choses. 
Avant la loi de l'an XI, las chirurgiens et les médecins exer 

çaient seuls l'art de guérir. Les dentistes s'appelaient experts-
dentistes. Les médecins et les chirurgiens étaient soumis à des 
règles en vigueur depais un temps immémorial, et les dentistes 

à l'édit de 1768. . 
Si la révolution n'était pas survenue, il est bien évident que 

les dentistes seraient soumis encore à l'édit de 1708. Mais la 
loi de 1792 a aboli toutes les anciennes institutions médicales 
et la loi de l'an XI, qui a reconstitué le corps médical, ne sup-

plique pas aux dentistes. 
Je dois maintenant appeler l'attention de la Cour sur les cer 

tilicats qui ont été délivrés à nies adversaires. 
Les uns ont été donnés à nos adversaires par MM. Marjolin 

Réveillé" Parise et Orfila. Ils sont de pure doctrine. Ji 

dirai quant à mon honorable ami M. Orfila, qu'il ne pensait 
pas que ce certificat dût être rendu public. M. Marjolin dft • 

« Je soussigné, docteur et professeur en la Faculté de mé 
decine de Paris, etc., déclare que l'histoire théorique des ma-
ladies des dents et des gencives fait partie du cours de palho . 
logie chirurgicale; que les opérations indiquée» parce» ma- ! 

M. Roux se couteule du titre d'officier de santé. Voyons 

maintenant Velpeau : 

« L'art du dentiste ne consiste pas, comme le croient les 
gens du monde, à extraire des dents gâtées ou non ; mais bien 
à traiter les maladies delà bouche. C'est donc une partie es-
sentielle de la médecine, et quelquefois même une des plus dé-
licates, au point de vue pratique et au point de vue scientifi-
que. Pour exercer cet art sans danger pour les malades, il est 
par conséquent indispensable d'être médecin ou chirurgien, 
d'avoir fait de bonnes études anatomiques,et pathologiques. Il 
est dès-lors fort étrange que des gens sans titre aucun se per-
mettent journellement de prendre la profession de dentiste. 

» Paris, 8 novembre 1845. Signé VELPEAU. » 

Comparons ces prétentions à l'édit de 1768, et n'oublions 
pas qu'à cette époque nous avions aussi de grands médecins, 
car dans la discussion au Tribunat de la loi de l'an XI, on 
s'écriait : « Et puisse l'éclat que va répandre le nouveau siècle 
sur l'art médical, être aussi grand que celui qu'a jeté sur cet 
art le beau siècle qui vient de finir. » 

Il y avait donc alors de grands médecins et de grands chi-

rurgiens. 
Or, qu'est-ce que c'est que le dentiste d'après l'édit de 1768? 

C'est celui qui s'occupe de la cure des dents. M. Rogers ne va 
même pas aussi loin ; il ne s'occupe pas de la cure des dents ; 
sa spécialité est de faire et de replacer les dents que la nature 
a données à l'homme et qu'elle lui enlève si facilement. Je puis 
ajouter que parmi les personnes qui jouissent en très grand 
nombre dans Paris de ce bienfait, il n'y en a pas un qui puisse 
se plaindre de n'avoir pas reçu de M. Rogers un bon râtelier. 
(On rit). Mais jamais il n'est entré dans l'esprit des Marjolin, 
des Velpeau et des Roux de cette époque, que les dentistes fus-
sent obligés d'être docteurs en médecine ou en chirurgie. Les 
dentistes sont restés dans cette situation paisible depuis la loi 
de l'an XI jusqu'en 1834. 

M" Crémieux s'attache à prouver que les termes de la loi du 
19 ventôse an XI et de l'exposé des motifs de M. Fourcroy ne 
s'appliquent pas aux dentistes. Il s'appuie sur une lettre écrite 
à M. Audibran par M. Villemain, alors ministre de l'instruc-
tion publique, et qui se termine ainsi : 

. Un arrêt de la Cour de cassation, en date du 22 février 
1827, a établi en principe que les personnes qui se livrent à la 
profession de dentiste ne sont pas obligées par la loi à subir des 
examens. Je ne puis donc, monsieur, prendre aucune mesure 
pour prévenir ou réprimer les faits que vous avez portés à ma 

connaissance. 
» Recevez, etc., 

» Le pair de France, ministre de l'instruction 
publique, signé : VILLEMAIN. » 

Dans une lettre écrite pareillement à M. Audibrand, M. Cu-
nin-Gridaine, ministre du commerce, reconnaît aussi cette ju-
risprudence. 

En terminant, Me Crémieux invoque la jurisprudence de la 
Cour de cassation, et notamment l'arrêt du 23 février 1837, 
qui a jugé que les personnes qui veulent ne s'occuper que de 
la cure des dents ne sont point comprises dans les disposi-
tions de la loi du 19 ventôse an XI. 

Me Paillet prend la parole en ces termes : 

Messieurs, mon adversaire a cru devoir vous présenter quel-
ques considérations générales dans lesquelles je le suivrai très 
rapidement. Il s'est étonné de ne voir que trois ou quatre 
plaignans dans une cause qui intéresse tous les dentistes 
pourvus de diplômes. Les explications qui avaient eu iieu en 
première instance auraient dû prévenir une telle observation. 

On n'a pas voulu, par des raisous d'économie, que tous les 
dentistes à diplôme figurassent dans le procès. C'est pour cela 
que les plaignans ont intenté ce procès, tant en leur nom 
qu'au nom de leurs confrères. C'est par le même motif que, 
parmi les dentistes non pourvus de diplôme, on a dû en choi-
sir trois ou quatre, afin que la question fût jugée entre les 
deux camps. C'est avant tout une question de principe. Les 
prévenus ont été condamnés ; il en est un qui n'a pas inter-
jeté appel; deux autres se sont désistés. Il ne reste devant vous 
que le quatrième. Et il y a cela de remarquable, que les trois 
premiers sont des Français, et que le dernier est étranger; et 
c'est cet étranger, qui n'a aucune autorisation de quelque 
nature que ce soit pour exercer son art en France, que nous 
rencontrons dans la lice ! 

L'avocat proteste contre les motifs que l'on a attribués à ce 
procès. Il n'y a ici ni rivalité, ni jalousie; des hommes hono-
rables qui croient que l'art du dentiste est une des branches 
de la méJecine n'ont pas voulu que cet art fût avili entre les 
mains du charlatanisme. Voilà l'intérêt du procès. Quant à M. 
Rogers, il a deux opinions et deux langages sur l'importance 
de sa profession. Devant les juges, il ne considère l'art du den-
tiste que comme un tour de main. U proclame, enjoignant un 
geste fort élégant et fort démonstratif à sa théorie, que, pour 
être un excellent dentiste, il suffit d'avoir un bon poignet, (lli-
larité.)Telle n'est pas l'opinion de mes cliens, qui pensent que, 
pour être dentiste, il faut avoir fait des études sérieuses, et 
avoir acquis des connaissances variées. 

Mais M. Rogers lui-même a exprimé les mêmes opinions. 
J'en trouve la preuve dans une biographie ornée de son por-
trait, dont la Cour pourrait à la rigueur vérifier la ressem-

blance. 
L'auteur de cette biographie dit : 
« La science dentaire, tout le monde le reconnaît, a fait de-

puis quelques années d'immenses progrès. A la tète de cette 
régénération marche M. Williams Rogers, qui par ses inven-
tions et ses doctrines e'ett acquis une renommée européenne. 

Si vous considérez seulement M. Rogers comme un professeur 
deprolhèse, nous montrerions en quoi l'art du dentiste est rede-
vable à sou talent des procédés merveilleux qui ont simplifié et 
considérablement amélioré Yndonlochnie. Mais en ce moment 
nous voulons surtout considérer le célèbre dentiste comme 

auteur. < , ,~ _ .. 
«Inventeur des osanores ou râteliers a succion (or, dit M' Pail-

let l'invention des osanores n'est que la reproduction des an-
ciennes dents en ivoire qui avaient été abandonnées), M. Ro-
gers a écrit plusieurs ouvrages qui montreront d'une manière 
incontestable qu'il no s'est pas borné à la pratique matérielle 
de la prothèse, mais qu'il a étudié tous les secrets de la science 

dentaire. 
«Originaire de Londres, compatriote des Fox, des Hunter, 

Beedmore, Downing, Faller, et autres célèbres dentistes, M. 
"Williams Rogers se sentit dès son enfance une vocation irré-
sistible vers l'étude de la chirurgie dentaire. Aux âges où le 
commun des hommes cherche à deviner le secret de sa voca-
tion, il avait fait degrés grands'progrès dans les sciences bucca-
les. Tout autre que lui se serait contenté de ces premiers tra-
vaux, qui le mettaient à même do lutter avantageusement 
avec les plus habiles praticiens de son pays. Il pensa autre-
ment, quitta sa patrie pour aller étudier dans les écoles de 
Hollande, et dans les Universités d'Allemagne. Il vint ensuite 
en France, terre classique des améliorations et du progrès. 
Isolé d'abord dans notre grande capitale, il eut besoin de 
toutes les ressources de son courage pour y acquérir droit de 
bourgeoisie. Mais la lutte ne fut pas longue, car M. Rogers 
avait revu de la nature le don des inventions avec lequel tout 

homme arrive à la célébrité. » 
Ce qui prouve que M. Williams Rogers considère lui-même 

l'art du dentiste comme une branche de la médecine, c'est 
l'ouvrage même qu'il a fait sous le titre d'Encyclopédie du den-
tiste.Voici un passage de cette Encyclopédie qui est rappelé avec 
complaisauce dans l'opuscule dont je lisais des extraits il y a 

quelques instans : 
* Passionné pour mon art, que j'exerce avec confiance et 

amour, j'ai voulu connaître les opinions de tous les auteurs 
qui ont écrit sur les dents depuis des temps les plus reculés 
jusqu'ànosjours... L'idée m'est alors venue de réunir dans un 
seul livre toutes les connaissances relatives à l'art du dentiste. 
J'ai fouillé dans toutes les bibliothèques. J'ai traduit les 
ouvrages anglais, allemands, hollandais, espagnols et italiens; 
j'ai fait un tableau synoptique de toutes les inventions, de tou-
tes les opinions émises, de tous les procédés; ces matériaux 
une fois réunis, j'ai commencé mon ouvrage,|que j'ai intitulé : 
L'Encyclopédie du Dentiste, parce que je crois n'avoir omis 

aucune partie de la chirurgie dentaire. « 
Plus loin, le biographe dit que M. Rogers n'est pas un demi-

savant, et parle de sa supériorité. U rappelle les termes dans 
lesquels M. Rogers a initié le public à la manière dont il a in-

venté les osanores. 
« Après bien des veilles, des expériences, des dépenses in-

fructueuses, je me réveille une nuit en sursaut... Un jeu de 

mon enfance m'avait frappé, etc., etc. » 
M e Paillet discute ensuite la question légale et s'attache à 

établir que la loi du 19 ventôse an XI comprend toutes les 
branches de l'art de guérir, et que l'art du dentiste n'est qu'un 
démembrement de la médecine. M' Paillet invoque un arrêt 
de cassation du 21 janvier 1833, qui a jugé que cette loi est 
absolue et s'applique aux oculistes. 

Cette doctrine est celle des auteurs ( Voir Encyclopédie du 
Droit; Coffinières au mot Dentiste; Journal du Palais, Notes 
sur les arrêts de 1827 et -1833 ; nouvelle édition, t. XLI, p. 

194 et t. XXV, p. 770. 
Qu'est-ce qu'un dentiste? 
Tout le monde est d'accord sur ce point. 
Le Dictionnaire de l'Académie dit : 
« Dentiste, chirurgien qui ne s'occupe que de ce qui concerne 

les dents : un bon, un habile dentiste. Il est aussi adjectif : 

chirurgien-dentiste. » 
Dans le Répertoire de Jurisprudence, 4e édition, tome III, 

page 548, on lit : 
« Dentiste, chirurgien qui ne s'occupe que de la cure des 

dents. » 
Dans Favard de l'Anglade, tome II, page 53 : 
« Dentiste, c'est un chirurgien qui ne s'occupe que de ce qui 

concerne les dents. » 
M' Paillet invoque l'opinion de MM. Marjolin, Roux, Vel-

peau, etc.; il insiste, en terminant, sur l'importance de l'arrêt 
à intervenir pour les dentistes diplômés. 

M. l'avocat-général Glandaz conclut à la confirmation 

du jugement en s'attacbant à établir que l'art dentaire est 

une des branches de la chirurgie, et qu'il est impossible 

que les auteurs de la loi du 19 ventôse an XI n'aient pas 

voulu le comprendre dans les dispositions de cette loi. 

M. l'avocat-général pense que l'intérêt des médecins-den-

tistes est un intérêt que la raison avoue, que la loi recon-

naît, et que la justice doit protéger. 

Les motifs de droit sur lesquels s'est fondé le minis-

tère public ont été accueillis complètement par l'arrêt que 

M. le président a prononcé après délibération dans la 

chambre dn conseil. 

Voici le texte de cet arrêt : 

couchemens, et qu'elle n'a évidemment pas fait cette 
pour l'art lui-môme, mais seulement en faveur des /e eXcePtion 

de tout temps l'ont pratiqué presque exclusivetnVit^Miii 
petites villes et dans les campagnes, puisque les l

10
 " s k 

veulent se livrer à cette partie de la chirurgie sont obimi1les lui 
soumettre aux conditions imposées à tous ceux qui ^'p^s» 
à l'art de guérir; estir : guérir; _ ==,l>nerit . 

» Considérant enfin que la loi se prête à tous I? u 
puisqu'elle admet non seulement des docteurs en rn'ri1 .'"s 
en chirurgie, auxquels elle impose la nécessité d'éiu V in' 't 
tes les parties de l'art de guérir, mais encore de si

m
 i ' ̂  

ciers de santé, dont elle n'exige que des connaissance v °J?î-
coup plus restreintes et qui peuvent suffire aux chi/ eai-

denlbtes ; rur6V 
» Considérant, en fait, qu'il résulte de l'instructio 

débats, que Williams Rogers a exercé à Paris en ijui et des 

nées antérieures la profession de dentiste dans toute Yt ̂  ari" 

qu'elle comporte, sans être muni de diplôme, certi[i
cat

et? n(V 
de réception ou autorisation quelconque, et sans èir " 
sur les listes dressées en exécution des articles 2b 26 ^ ?0r|( 

la loi du 19 ventôse an XI ; que c'est donc avec raison H 
été condamné à l'amende, par application de l'article INJ'

1
''» 

dite loi ; 0 de 1(. 

» Par ces motifs, 
» Confirme ; condamne Rogers aux dépens. » 

CHIlONiaUE 

PARIS, 21 FÉVRIER. 

— La commune do Bercy a réclamé contre MM n ■ 

Copin et autres, la propriété détenue par ces dern'ip ? ! 

terrains qui s'étendent au-devant des maisons àeui 

parteriant jusqu'à la rivière de Seine. Sur ces terrain 

trouve un chemin pavé, dont l'usage, comme voie 

que et comme servitude, est inconteslé par les p
t 

taires riverains. Ceux-ci se sont défendus par leur
t 

sion et par leurs titres. La commune a répliqué
 qi 

terrains en question étaient des alluvions qui avaient 

cédé au chemin, et non aux propriétés riveraines et *" 

le chemin, propriété des anciens seigneurs, étant' dev'* 

propriété communale, la commune revendiquait à 

droit toutes les anticipations faites sur le chemin, 

tes les alluvions qui, consolidées aujourd'hui 

port actuel de la Râpée. 
m ■ 1 1 1 _ 1\ 

«ton-
foraient 1» 

» La Cour, 
» Statuant sur l'appel de Williams Rogers : 
» Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de 

la loi du 19 ventôse an XI qu'elle a pour objet de déterminer, 
dans l'intérêt de la santé publique, les conditions et les garan-
ties auxquelles sont soumis tous ceux qui veulent se livrer à 
l'art de guérir; 

« Considérant qu'aux termes des art. 1 et 35 de ladite loi, 
nul ne peut, sous peine d'amende, exercer la médecine, la chi-
rurgie et l'art des accouchemens, s'il n'a été examiné et reçu, 
conformément aux conditions qu'elle prescrit ; 

« Considérant que ces dispositions sont générales et abso-
lues ; qu'elles embrassent toutes les parties de l'aride guérir ; 
que dès-lors elles s'appliquentà l'art du dentiste comme à ce-
lui de l'oculiste et à toutes les autres spécialités qui ont été ou 
qui peuvent être imaginées et pratiquées dans l'art de guérir ; 

» Qu'en effet l'art du dentiste fait évidemment partie de 
l'art de guérir; qu'il exige des connaissances diverses en mé-
decine et en chirurgie, notamment celle de l'anatomie et de la 
pathologie de la bouche; que le traitement des maladies des 
dents est susceptible d'exiger, suivant leur nature, l'emploi de 
médicamens, tant internes qu'externes, et qu'il nécessite ha-
bituellement des opérations chirurgicales plus ou moins graves-

» Que dans les anciens règlemens sur l'exercice de la méde-
cine et de la chirurgie, la profession des dentistes était consi-
rée et réglée comme une partie de la chirurgie; qu'à la vérité 
les mêmes règlemens ne leur attribuaient que la qualité d'ex-
pert-dentiste, et leur défendaient de prendre ie titre de chirur-
gien, mais qu'il leur défendait en même temps d'exercer au-
cune autre partie de la chirurgie que celle, sur laquelle ils 
avaient été iwus, ce qui prouve incontestablement qu 'on con-
sidérait l'art du dentiste comme une partie de la chirurgie • 

» Qu'au surplus les dentistes ne sont pas les seuls qu? aient 
été mis ainsi dans une classe à part ; 

>. Que l'article 102 des statuts de la communauté des chirur-

giens de Pans, approuvés par lettres- patentes du Roi Louis 
XIV, en date du mois de septembre 1699, mettent sur la même 
ligne les dentistes, les oculistes, les renoueurs d'os, les lilhoto-
mistes; qu'il défendait à tous également de prendre d'autre 
titre que celui d'experts pour la partie de la chirurgie sur la-

quelle ils auraient été reçus ; quedansun nouveau règlement 
pour cette communauté, approuvé par lettres-patentes du mois 
de mai 1 /60, on ne trouve plus de dispositions spéciales pour 
las oculistes, les hthotomistes et les renoueurs d'os, parce 

r-

;que les anciVnuœ'ïegCTreut 
—8 uour ceux qui ne voulaient s'au-

pbquer qu'a la cure des dents ; P 

do 'uZ d',fioa"S ^°Ule 'T,'6 "lému motif que les rédacteurs 
de la loi du 19 ventôse an XI ne crurent pas devoir faire une 
classe a par , même pour In dentistes ; q,,

c co
 motir ex li e 

tout naturellement le silence qu'ils ont gardé sur 
de I art de guérir; que, loin d'en pouvi' 

voulu laisser les dentistes en dehors do toute rèale'et liv ,, 
cette partie de l'art de guérir à une liberttTbsolue% daL" 
rçuse pour la santé publique, il faut, au contr re en cou 

dure qu',.!s ont entendu la Soumettre aux rè« c ■ 'Je érà es 
prescrites par la loi ; . n-t,».» gcneiaits 

» Considérant que cette 

«C 

Le Tribunal de première instance a statué sur la
 C

n 

testation par jugement du 3 août 1844. Il a reconnu el-
les propriétés de MM. Doin et autres s'étendaient oriV 
nairement jusqu'à la rivière, sans solution de continuité" 

et comprenaient les berges; que le chemin remontait i 

une époque fort reculée, puisqu'il était énoncé dans» 

procès-verbal dressé en 1729 par Jean Beausire, en exect-

tion d'une mission qui avait été donnée à cet architecte 

par le gouvernement, et que les propriétaires n'avaient 

pas cessé de conserveries portions de terrain situées d'un 

ou d'autre côté du chemin, possession qui s'était conti-

nuée depuis sans interruption ; qu'à l'égard des berges en 

particulier, si elles sont devenues un port de déchaîne-

ment pour Bercy, cette destination ne leur a été donnée 

qu'en 1802, et créait au profit des propriétaires expropriés 

un droit à une indemnité; qu'enfin la commune ne prou-

vait aucunement sa propriété ni la prescription à sonpro-

fit de ces berges, sur lesquelles elle n'avait établi d'autre 

possession que celle résultant des actes administratifs de 

son ressort pour la police ou la salubrité ; en sorte qu'au-

jourd'hui elle ne pouvait s'emparer des terrains du port 

que moyennant idn emuité fixée par suite d'exproprialiot 

pour cause d'utilité publique. 

La commune de Bercy a interjeté appel. 

M" Juge, son avocat, s'est efforcé d'établir qu'elle était 

pourvue de titres éminemment probans et remontant au 

quinzième siècle tout au moins ; il a cité notamment les 

ordonnances relatives au commerce en aval et en amont 

du fleuve, et aussi ce passage de Philippe de CornnK, 

1. 1", règne de Louis XI, traité de Conflans, au sujet des 

préliminaires de paix à la Grange-aux-Merciers : « Tant 

fut démené en cette pratique de paix, que le roi vint un 

matin par eau jusque vis-à-vis de nostre ost, a^ant lar-

gement de chevaux sur le bord de la rivière. » 

Après la plaidoirie de M" Marie, pour les propriétai-

res, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Nouguier, la Cour (1™ chambre), adoptant les moi 

des premiers juges, a confirmé le jugement. 

— Benjamin Sarrazin aime à boire, mais cette mauvaise 

habitude quotidienne n'a point assez obscurci sa raison 

pour qu'il ne sache qu'en état d'ivresse il est capable* 

tout, même de se faire du tort à lui-même. 

C'est donc sous l'inspiration de cette crainte qu'un bai 

jour il a assemblé sa famille pour lui faire part de ses ti-

reurs, et lui demander son avis sur les moyens à» 

ployer contre les conséquences redoutables de si &<* 

à sacrifier ses intérêts les plus chers, qui s'empare de lu 

après des libations trop abondantes. 

Les parens réunis réfléchirent mûrement, et après 

délibération approfondie on décida qu'il était de tow | 

nécessité que Benjamin Sarrazin se plaçât sous la taj* j 
de son frère aîné, qu'il le choisît pour conseil judic* 

pendant dix années, et qu'il signât déclaration en P» 

de cette position nouvelle, dans laquelle il se mettait* 

lontairement à l'âge de soixante-cinq ans à Peu P reU 
Tut ainsi fait par Benjamin Sarrazin, qui apposa son 

à l'acte qui tut dressé, et qui lui donnait son frère ■ 

pour tuteur et mandataire. .
 r 

Forl, désormais, de la précaution qu'il avait Vn®>% 

jamin Sarrazin s'adonna plus que jamais à son crr u 
chant bachique, mais il avait compté sans les wc° 

niens qui pouvaient résulter de son abdication. ^ 

qu'on avait jugé sans doute que le progrès des études 'chiru, 
gicales permettrait de les soumettre aux conditions générale 
imposées aux chirurgiens ; que les ar 
reproduites dans ces articles pour ceux 

cetto partie 
pouvoir induire qu'ils ont 

En effet, l'acte dont nous venons de parler 

dans le pays ; les cabaretiers dont Benjamin Sarrazn , 

la plus fervente pratique pensèrent que désormais, v 

nouveau de tutelle dans lequel il s'était placé, lls " j
e
>| 

vaient plus lui. faire crédit saus le consentement 

FRÈL'C - ' JB* 
Benjamin Sarrazin avait bien voulu éviter un £jj 

en se mettant en tutelle, mais quel malheur .P1 ™? 
pour lui que de ne pouvoir plus boire ! H vlt , '

 8
fr 

qu'il s'était trompé, et n'eut rien de plus presse q.^
? 

1er retirer des mains de son frère l'acte qui lm 13 

fuser crédit au cabaret. . _
 e

i s* 

Cependant, ce qu'il avait craint d'abord arrivé 

propre frère, son ancien tuteur, peut-être mem .
e

fi 
son tuteur alors (car on ne sait la date certaine ; ji 

et son beau-frère, devinrent un jour, moyen0 

francs, les acquéreurs de tous ses biens ruraux. 

Benjamin Sarrazin a attaqué bientôt l'acte ,
( 

qu'il avait consenti, en prétendant qu'il était r> ,
[a

, 

qu'il avait vendu, et qu'on avait abusé de sf -^dii^ 

vresse. Une enquête eut lieu; elle établit la ver ^ 

et e'ie établit aussi, pour le Tribunal de ha%M 

hould. 

pour ie iripuiiai w - cgS i 

qu'un tiers avait offert 10,000 francs 
et que cela avait été caché au malheureux i r

olÊ
t'| 

conséquence, la vente fut annulée pour cause 

Sur l'appel, après avoir entendu M'^MalW , ̂
3l
j# 

appelans, et M* Yver pour l'intimé, la Cour ( 

adoptant les motifs des premiers juges, a 

sentence. 

Itepuis plusieurs années, ainsi quo
 n0

jg
S parM 

°Dami<3^ 

Conslantine. Cotte lutte a commencé a 1 < 

déjà, une lutte s'est établie entre la vi 

compagnie concessionnaire des ponts d 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 22 FEVRIER 1846 

t
,
ns

 exécutés dans l'ancienne Ue Louvers 

m>or a
" .iofdu bas port qui, du quai des Céles-

éte
"

d ]

0
 dans ces derniers temps, en face de 1 hô-outre dans ces^^

()f> groB8iereet 
H-estacade, 

l ïambevt, f^^^MÂa'àea terrains de l'an-

bi
 ar^e

^
qU

.^Mlviers. L'établissement de ce ponl-estacade 
" ~* i fi L0U^lt: l:'• ^ n.MPP„ PS lui n ^auso lit cl,n

 n Ire la compagnie des passerelles 
lui a causé un 

a i nré udtce. 
?raD 1 avons rendu compte 

vm
 1,^ 97 décembre dernier, 

,01 dl1 f
â

"
 nue

 la compagnie 

nia«es-int5 ipHP et de Constanline a iormee contre M. 
S»

 dG Xt ine comme représentant la ville de Paris. 
f
e
 préfet ile » ,

au moyen dll ponl
.
os

tacade, le 

L
;1 c01

"
P

*n néase sur le pont de Damielte a ete anéanti, 

dans la Gazette des Tribu-

de la demande en dom-

concessionnaire des 

■„u du peage 
r0
Sest

S
raveme 

diminué sur le pont de Constan-

etq 

M 

la com| ' '?nit déclaré compétent, et avait renvoyé a quin 

banal seia 

!f t de la Seine avait opposé à la demande de 
le pretel___

 av
,
ipnt

i
nn

 d'incompétence-, mais le Tri-une exception d'incompétence-, 

;ompél 

ider au fond. 
zaine P°

ur
.P'

a

o
' annoncé, en faisant connaître cette déci-

^°
US

 *I devait être présenté un déclinatoire tendant à 

c0D
?

i
* ire revenait aujourd'hui devant le Tribunal. 

> 1 de la cause, M. Meynard de Franc, avocat du 

A ^Jî^né connaissance au Tribunal d'un déclinatoire 

Roi, a ,
 on

jj}
t e

t fondé sur ce que l'établissement du 
tendant a c

 g
>
a

gj
sga

jt constituait des travaux 

pont-e
st

*
ca

vo
j
r

j
e et

 d'utilité publique qui n'étaient pas de 

de S
ra0^f

enC
e des Tribunaux ordinaires. 

!a
 ^Tribunal, persistant dans sa jurisprudence, a statué 

en ces 
termes : 

Attendu qu'il ne s'agit ni de travaux publics, ni de grande 

dont se plaignent voivl .L
lldu

 qu'en faisant établir le passage don 
* i et consorts, la Ville n'a agi que dans un intérêt privé 

^ l'utilité d'une propriété particulière à elle appartenant, 

c'est-»-
P.^ '-dire l'île Louv.ers , 

■- , „
ue

 s'il se fût agi de travaux publics, la Ville au-
* j

es
 formalités spéciales à accomplir ; qu'il est cepen-

ralt ?U stant qu'elle n'en a rien fait ; 
dant c0" ,

arrêter
 au déclinatoire proposé parle préfet, le Tri-

lle déclare compétent, et renvoie l'affaire à quinzaine 
Jour être plaidée au fond.» 

_ n
e

p
U

js le chevalier d'Eon jusqu'à nos jours on a vu 

nombre d'hommes-femmes, ou, pour mieux dire, de 

femmes-hommes, qui ont porté vaillamment l'épée. Le 

ehevalier ou la chevalière d'Eon fut, comme on sait, tour 

à tour avocat au Parlement de Paris, diplomate chargé 

fane mission en Russie, favori de l'impératrice Elisabeth, 

qui elle-même, s'était laissée prendre au piège des mâles 

allures du chevalier; puis capitaine" de dragons et favori 

de bouts XV. La chevalière d'Eon ne reprit les habits de 

son sexe que sur l'ordre de Louis XVI ; et, changeant de 

rôle, ce fut elle à son tour à qui'la jeunesse dorée du temps 

fit une cour assidue ; il n'était bruit alors que de ses con-

quêtes à l'Opéra, où elle se montrait presque tous les soirs. 

En 1785 elle soutint un assaut d'armes contre le fameux 

Saint-Georges, et finit par se faire maître d'escrime. 

Dans les guerres de l'Empire, on cite nombre d'intré-

pides citoyennes, volontaires de la république, qui, avec 

ou sans moustaches, sont devenues des grognards et ont 

commandé des bataillons. 

Aujourd'hui, l'audience de la 1" chambre du Tribunal 

était consacrée, comme aux jours du vieux temps où se 

plaidaient en carnaval les causes grasse."!, à une affaire 

dans laquelle le demandeur, loin d'imiter tous ceux qui 

en ce moment prennent des costumes d'emprunt et s'ef-

forcent de faire croire souvent à deschangemens de sexe, 

venait au contraire prier le Tribunal de lui restituer son 

sexe et son nom, et de faire cesser le déguisement dont on 

l'a revêtu au moment de sa naissance. 

Jean-Auguste Seyer est né le 19 avril 1795, à Paris. Il 

a servi à latin de l'Empire comme soldat dans les fusiliers 

chasseurs de la garde. Il y a quelque temps, Seyer a 

voulu se marier ; c'est alors' qu'il a reconnu, en deman-

dant une copie de son acte de naissance, qu'il avait été 

inscrit comme fille, et non comme garçon, sous les pré-

noms de Jeanne-Âugusline. Seyer a "été en butte à des 

quolibets sans fin, et sa prétendue a dû lui demander s'il 

était bien certain d'être un homme. Il paraît que la ré-

ponse de Seyer a été exactement celle d'Arnal dans le 

Poltron. Le doute était pénible à supporter pour un an-

cien chasseur de la garde impériale. Dès ce moment Seyer 

a employé tous les moyens pour convaincre sa fiancée. 

Mais ce n'était pas assez. M. le maire était inexorable et 

se refusait à la célébration du mariage tant que Seyer 

nauraitpas fait reconoaître solennellement par les Tri-
bunaux qu'il était un homme. 

Seyer s'est donc pourvu devant le Tribunal, pour faire 

rectifier l'acte de naissance dans lequel il a été fausse-

ment inscrit sous les prénoms de Jeanne-Augustine , fille 

ue Pierre-Auguste et de Marie-Anne, etc., au lieu de Jean-
Auguste, fils, etc. 

Le Tribunal (l" chambre), a ordonné que l'acte de 

naissance de Seyer serait ainsi rectifié. 

•~~ ^ans une affaire de nullité de testament soumise 

ouait 1 ■
 la V' chambre du

 Tribunal civil, on invo-
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£ _ Préambule suivant, qui ne manque pas d'origi-
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es testamens sont
 contestés pour faute de 

q
u

;
 n

.' ^ C1ahis bien que' le mien ne soit du nombre, moi 

je ne fa y,8 r 'eu aux araires, ni aux termes pratiques ; que 
d

es
„ sse beaucoup de fautes, et que cela ne donne espoir à 

% qu ' dePuis nombre d'années me font tout le mal pos-

P^ou^
0
'
6
 donc que mon testament sera contesté, n'importe 

Je ■' 
cats ç['

e et
 I

e su
Pphe MM. les présidens, juges, avoués, avo-

uée te't etC '' ^e vou '°' r bien faire exécuter tous les articles 
volonté

s

S ' corame étant bien mes seules et dernières 

la
 J^ustic
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n
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 la testatrice
> M"" Vinay, adressée à toute 
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6 nce
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 été, cjuant à présent, exau-
de snket .:estameut n'a pas tardé à être attaqué pour cause 

^bstuuuon prohibée. 
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faut-il que ces objets ne soient qu'en petit nombre, et ne 

paraissent point aux étalages des magasins. Cette loi est 

reproduite, en outre, dans les divers baux des magasins 

de cet établissement, 

Or, l'un des industriels du Bazar, M. Ronger, coiffeur, 

au mépris du règlement que nous venons de faire connaî-

tre, n'avait pas hésité à exposer à l'étalage de son maga-

sin divers objets totalement étrangers à son commerce, et 

à se placer ainsi en dehors de la loi générale en empiétant 

sur diverses industries. 

Le gérant du Bazar et les marchands lésés par cette 

concurrence prohibée ont forme* une demande tendant à la 

répression de cette usurpation. 

M" Choppin et Duleil, avocats, ont exposé leur de-

mande. 

M* Tournadre de Noaillat, dans l'intérêt du défendeur, 

a soutenu que son client n'avait fait que suivre l'usage 

général, et que le règlement était tombé en désuétude. 

Mais le Tribunal, appliquant les règles posées dans les 

baux, a décidé que, dans le délai de quinzaine, le sieur 

Rouger serait tenu de faire disparaître de son commerce 

et de son étalage toutes les marchandises prohibées, et 

l'a de plus condamné à 100 fr. de dommages-intérêts au 

profit de chacun des demandeurs. 

— Pigaux avait dix-sept ans, et commençait à exercer 

pour son compte l'état de chiffonnier. Plusieurs fois, dans 

ses investigations nocturnes, il avait fait rencontre de la 

femme Lebrun, exerçant le même état. Pigaux était no-

vice dans sa profession : la femme Lebrun en avait une 

grande expérience, elle connaissait les bons endroits, et 

était rompue aux finesses du métier ; elle prit son jeune 

confrère sous sa protection, et finit même par se l'asso-

cier complètement. Quoiqu'elle eût trente ans de plus que 

lui, les choses allèrent bien pendant dix-huit ans ; la fem-

me Lebrun avait, sans formalités préalables, échangé son 

nom contre celui de femme Pigaux, et la bonne harmonie 

qui régnait dans ce ménage disproportionné faisait l'ad-

miration de tout ce qui porte la hotte et le crochet. 

Cependant Pigaux finit par s'apercevoir que sa compa-

gne était un peu vieille pour lui. Il venait d'avoir trente-

cinq ans, elle en avait soixante-cinq, et les ravages du 

temps se dessinaient à grands traits sur sa figure maigre 

et osseuse. Que fit alors notre chiffonnier? Il chercha une 

associée dont l'âge et le physique fussent un peu plus en 

rapport avec son physique et son âge, et quand il l'eut 

trouvée, il cessa d'avoir pour son ancienne la tendresse et 

les égards qui en avaient, fait jusqu'alors le modèle des 

époux . La femme Lebrun s'aperçut bien vite de ce chan-

gement ; elle en devina la cause, ne tarda pas à avoir la 

preuve de ce qu'elle soupçonnait, et fit à son chiffonnier 

une véritable scène conjugale. Celui-ci cria un peu plus 

haut qu'elle, et lui signifia qu'elle eût à quitter le domicile 

commun en emportant ses nippes. Elle résista, Pigaux lui 

distribua calottes et coups de pied en abondance; et com-

me, non content de cela, il voulait l'étrangler, elle prit le 

parti de sauter par la fenêtre pour ne pas mourir du moins 

de la main de celui qu'elle avait tant aimé. Relevé dans 

un état horrible, elle fut conduite à l'hôpital, et après 

cinq semaines de souffrances elle se présentait aujour-

d hui devant la police correctionelle (6* chambre), pour y 

déposer contre Pigaux, prévenu de coups et de blessures 

volontaires. Cette malheureuse ne peut se traîner qu'à 

l'aide de deux béquilles. 

Quand elle a rapporté les faits que nous venons de re-

later, Pigaux s'écrie : « Vous n'avez oublié qu'une chose, 

ma princesse, c'est que vous étiez soûle, comme toujours, 

et que vous avez commencé par vouloir m'arracher les 

yeux. » 

La femme Lebrun : Quelle horreur!... Moi qui suis 

connue dans le chiffon pour ne boire que de l'eau, même 

que ça m'a fait donner le nom de la Grenouille. 

Le prévenu : C'est votre physique qui vous a fait don-

ner ce nom, ma princesse, et non pas ce que vous dites. 

M. le président, à la femme Lebrun : Vous ne pouviez 

donc pas fuir quand cet homme voulait vous étrangler? 

La plaignante : Il avait fermé la porte. 

Le prévenu: N'y a pas de serrure!... dites donc que 

vous vouliez rester de force. 

La plaignante : U madit : Tu sortiras d'ici, mais pas vi-

vante ; alors il m'a empoignée par les cheveux et m'a 

donné de grands coups de pied dans les reins. Quand j'ai 

vu que j'allais y passer, j'ai mieux aimé sauter par la fe-

nêtre. 
Le prévenu : C'était un petit premier, et elle s'est lais-

sée glisser avec tant de douceur, qu'elle n'a pas sauté plus 

d'un mètre. 

M. le président : Vous voyez cependant qu'elle a été 

grièvement blessée, et qu'elle est encore dans un état dé-

plorable. Ce sont vos brutalités qui l'ont réduite là. 

Le prévenu : C'est l'eau-de-vie... elle se sera pochardée 

en me quittant et elle aura tombé. 

Le Tribunal condamne Pigaux à trois mois d'empri-

sonnement. 
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— Un ancien sous-officier de l'armée, et incorporé pen-

dant quelques années dans les sergens de ville de Paris, 

est traduit devant le Tribunal de police correctionnelle 

sous la prévention d'abus de confiance, il s'agit d'une 

redingote empruntée d'abord par le prévenu à une mar-

chande d'habits-galons pour faire une patrouille grise, 

laquelle redingote devait être restituée le lendemain, et, 

en définitive, ne l'a jamais été, attendu que le prévenu 

l'avait déposée au Mont-de-Piété, soutenant que ce n'é-

tait plus un prêt, mais bien une vente que la marchande 

lui avait faite; celle-ci nie positivement celte assertion, 

et réclame instamment, ou sa redingote, ou la somme de 

43 francs, montant de sa valeur et d'un billet que lui a 

souscrit le prévenu sans avoir jamais pu y faire hon-

neur. 

C'est en vain que la marchande .a fait de nombreuses 

démarches auprès des supérieurs du prévenu, qui avait 

donné sa démission et s'était retiré au fond de la Nor-

mandie, son pays, où il a fini pourtant par se faire ar-

rêter depuis deux mois passés Le prévenu reconnaît sa 

dette qu'il n'a jamais prétendu désavouer, et s'engage à 

payer, dès que, rendu à la liberté, il pourra se remettre 

à 1 ouvrage, On entend, entre autres dépositions, celle de 

l'officier de paix, supérieur immédiat du prévenu lors-

qu'il faisait partie des sergens de ville. « Cet homme, 

dit-il, n'avait qu'un tort seulement, c'était d'avoir des 

deltes. Pendant cinq ou six ans qu'il a été employé sous 

mes ordres, il n'a presque jamais joui intégralement de 

son traitement ; mais ii faut que j'ajoute qu'il était d'une 

telle bonté de cœur, surtout envers sa famille, qu'il pre-

nait à sa charge des dépenses hors de toute proportion 

avec ses moyens, pour la secourir. Ainsi, il a eu en mê-

me temps à sa charge : sa belle-mère, deux belles-

sœurs, un beau-frère et une nièce. Or, il ne touchait par 

mois (|ue97 francs, somme évidemment insuffisante pour 

parer aux frais que lui occasionnaient un si grand nom-

bre de personnes. » 

Eu considération de ces faits, et sur l'engagement so-

lennel que prend le prévenu de désintéresser la marchan-

de d'habits aussitôt qu'il pourra le faire, le Tribunal, ne 

trouvant pas que la prévention soit suffisamment établie, 

renvoie; le prévenu des fins de la plainte, en lui adressant 

une admonestation dont il promet bien de faire son 

profit. 

~* Tandis que noua rapportions, dans notre numéro de 

mardi dernier 17, les circonstances de l'exécution de 

Narcisse Porthaull, qui avait été condamné à la peine de 

mort pour une triple tentative d'homicide, le même jour, 

ou au plus tard le lendemain, un horrible assassinai était 

commis à quelques mètres du lieu où s'élait dressé Pé-

cha "aud. Un ancien commerçant, le sieur Jean May, vi-

vant de ses rentes, et parvenu à l'âge de 70 ans, s'était 

retiré rue de la Tombe-Issoire, 56, à Monlrouge, où il 

vivait dans le plus complet isolement Séparé amiable-

ment, depuis près de dix années, de sa femme, qui était 

venue habiter la commune en même temps que lui, mais 

qui logeait dans une autre rue, il pourvoyait à tous ses 

besoins, et la visitait presque chaque jour; mais il ne re-

cevait personne, se renfermait chez lui, et dans les rares 

occasions où l'on venait heurter à sa porte pour lui parler 

de quelque affaire urgente, ce n'était qu'après avoir in-

terpellé le visiteur, et avoir appris par sa réponse quel il 

était, qu'il se décidait à ouvrir. Le sieur Jean May jouis-

sait du reste do la meilleure réputation; il était humain, 

bienveillant, et passait pour être riche et posséder dans 

son domicile des valeurs considérables et des^ sommes 

dont l'importance le déterminait sans doute à s'entourer 

de tant de précautions de sûreté. 
Les habitudes du sieur Jean May étaient d'une grande 

régularité, et comme il n'avait pas de domesti-

que, on le voyait toujours sortir et faire ses petites provi-

sions aux mêmes heures. Mercredi dernier, on ne_ le vit 

pas comme d'ordinaire, mais son absence fut à peine re-

marquée ; jeudi, on s'étonna de ne pas le voir paraître, et 

hier enfin les inquiétudes furent telles dans son voisinage 

qu'on pensa qu'il avait été frappé d'une attaque d'apo-

plexie. 
Ce fut sous l'empire de cette idée que plusieurs habi-

tans delà rue de la Tombe-Issoire se rendirent près du 

commissaire de police de Montrouge, M. Barlet fils, pour 

le requérir de faire procéder à l'ouverture des portes du 

logement du sieur Jean May. Ce commissaire s'étanl ren-

du sur les lieux, et ayant remarqué qu'une des fenêtres 

intérieures du logement, situé au deuxième étage, était 

ouverte, fit entrer par cette voie un jeune homme, pour 

qu'il examinât et vînt dire s'il fallait en effet procéder ju-

diciairement à l'ouverture. 

Quelques minutes s'étaient à peine écoulées, qu'on vit 

revenir ce jeune homme, les traits bouleversés, pâle, et 

donnant tous les signes d'une profonde terreur. U an-

nonça, lorsqu'il eut recouvré assez de calme pour se faire 

entendre, que le malheureux Jean May était mort assas-

siné, et qu'il venait de voir son cadavre. 

Les portes furent alors ouvertes, et le commissaire pé-

nétra à l'intérieur avec les locataires de la maison qui 

s'étaient réunis sur le palier. 

Le logement se composait de deux pièces; dans la se-

conde, on trouva le corps du sieur Jean May, étendu sur 

le dos, froid et raidi, car la mort remontait à deux ou trois 

jours. Tout autour on voyait une marre de sang, puis à 

deux pas un couteau commun, du genre de ceux des mar-

chands de vins des barrières, dont le manche de bois noir 

et la lame étaient souillés de sang. Tout auprès était une 

hachette à fendre du bois, portant au tranchant et au mar-

teau des traces sanglantes et quelques cheveux. 

En examinant le corps, on constata qu'il avait reçu 

une profonde blessure au côté gauche, dans la région du 

cœur; qu'enoutre, le couavait été coupé, ainsi que laveine 

jugulaire et l'artère carotide ; à la partie postérieure de 

la tête, on remarquait aussi d'horribles blessures faites 

avec le marteau de la hachette, lequel, en brisant le crâne, 

avait broyé le cervelet. Une armoire en noyer, qui se 

trouvait dans cette chambre, où avait été commis le cri-

me, avait été brisée ; on en avait arraché le linge qu'elle 

contenait, pour y chercher sans doute l'argent, et ce 

linge gisait épars sur le carreau, portant çà et là les tra-

ces sanglantes de la main dn meurtrier. 

La justice fut immédiatement prévenue, et l'un de MM* 

les substituts du procureur du Roi se rendit sur les lieux. 

L'enquête sommaire à laquelle il a été procédé n'a pu 

encore jeter aucune lumière sur cet horrible événement. 

Le sieur Jean May n'avait pas d'ennemis, et d'ailleurs le 

vol qui a été commis éloigne l'idée d'une vengeance. D'un 

autre côté, on s'explique difficilement qu'avec sa défiance 

habituelle et les précautions dont il s'entourait, un in-

connu ait pu pénétrer jusqu'à lui et le surprendre. Nulle 

trace d'effraction ni d'emploi de fausses clés n'a été cons-

taté à la porte de son domicile. On ignore l'importance du 

vol commis, mais nulle somme d'argent, nul objet de va-

leur, n'a été retrouvé dans le logement de la victime. 

Demain doit avoir
 #
lieu l'autopsie. 

■—■ Cette nuit, une ronde de police a fait rencontre sur 

le quai Bourbon, non loin de l'hôtel Lambert où toute la 

fashion parisienne s'était donnée rendez-vous, de trois in-

dividus chargés de barres de fer et de lourdes bandes de 

plomb, provenant évidemment de vols. Interpellés sur 

l'origine et la possession de ces objets, ces individus ne 

pouvaient donner aucune explication satisfaisante, et le 

chef de ronde venait de leur intimer l'ordre de le suivre 

au corps- de-garde le plus voisin, lorsque l'un d'eux prit 

la fuite dans la direction du pont Marie. Deux agens se 

mirent à sa poursuite, et ils allaient l'atteindre, lorsque 

tout à coup il enjamba le parapet et se précipita dans la 

Seine. 

Les agens, malgré leur ardeur et leur dévoûment, ne 

crurent pas devoir suivre l'aventureux malfaiteur dans la 

voie désespérée de salut qu'il cherchait ainsi, malgré l'é-

lévation des eaux. Des bateliers se mirent à sa recherche; 

mais ils ne purent le retrouver. On ignore s'il a péri dans 

le fleuve, ou s'il est parvenu à gagner la rive. Ses deux 

complices ont été écroués ce matin au dépôt de la pré-

fecture de police. 

— Un forçat libéré en rupture de ban a été arrêté 

vers quatre heures de la nuit, rôdant aux environs de 

l'hôtel Lambert. Interpellé sur le motif de sa présence sur 

ce point à cette heure insolite, cet homme a répondu 

qu'il était employé chez un maître plombier du voisinage, 

et que, ne pouvant dormir, il élait sorti de son garni pour 

attendre en se promenant le moment de l'ouverture de la 

boutique de son patron. Ce libéré a été mis à la disposi-

tion de la justice. 

Il est du reste remarquable qu'aucun vol n'ait été com 

misaux abords de ce bal, où près de deux mille voitures 

ont amené les danseurs et les curieux. Trois mille billets 

avaient été placés à l'avance, et cependant il n'y a eu 

nul encombrement, tant les mesures d'ordre et de sûreté 

avaient été bien prises. 

— M. le procureur-général près la Cour royale de Pa-

ris ne recevra pas le lundi 23 février, et recevra les lundis 

suivans. 

plus tard à l'hôpital de 
mort, et succomba deux mois r 
Bouffarick, et les huit bœufs attelés aux deux voilure» 

qu'ils conduisaient furent enlevés. . 
Quant au vol de moutons, accompli cinq mois plus-

tard, par trois des accusés, dont un seulement avait par-

ticipé à l'assassinat dont nous venons de parler, il a ÔW 

cause de récriminations entre les coupables, de dénoncia-

tions, et même d'aveux, qui ont permis à la justice ao 

poursuivre enfin les auteurs d'un crime qui paraissait de-

voir demeurer impuni. 
Voici les noms des sept accusés : 1" Kaddour-bcn-Am-

doni ; 2» Abd-el-Kader-beri-Saïd ; 3° Mohammed-ben-

Maheldin; 4" Mohammed ben-Ghalaoui ; 5° Ah-ben-Abd-

Allah -, 6" Abd-el-Kader-ben-Boufaz ; 7" Abd-el-Kader-ben-

Mohammed. 
La Cour a déclaré les cinq premiers coupables d assas-

sinat sur Rouette, de tentative d'assassinat sur Goujon, et 

de vol de huit bœufs commis au préjudice de ces mal-

heureux. 
Elle a déclaré, en outre, le premier et les deux derniers-

coupables du vol d'un troupeau de moutons commis avec, 

les circonstances indiquées plus haut. 
Et, sur les conclusions conformes de M. Lecauchois-

Feraud, avocat-général, elle a condamné Kaddour-ben-

Amdoni, Abd-el-Kader-ben-Saïd, Mohammed-ben-Maheldin 

et Mohammed-ben-Ghalaoui, à la peine de mort, Abd-el-

Kader-e!-Boufaz et Abd-el-Kader-ben-Mohammed, à six 

ans de travaux forcés et à l'exposition publique. 

Quant à Ali-be.n-Abd-Allah, la Cour ayant déclaré qu'il 

était âgé de moins da seize ans au m'ornent du crime, 

mais qu'il a néanmoins agi avec discernement, a ordonné 

qu'il serait enfermé durant dix ans dans une maison de 

correction. 

Les quatre condamnés à mort se sont pourvus en cas-

sation. 

M. Robert Iloudin donnera aujourd'hui dimanche, lundi et 
mardi, à une heure après midi, une représentation de ses ad-
mirables prestidigitations et opérations fantastiques. 

Le spectacle du soir n'aura pas moins lieu les mêmes jours. 

C »I F 1! S V ni? I?Î?I) ne BORDEAUX A CETTE , compagnie du sud-
II "..Mil Vïi F 11 11 ouest, présidée par M. le comte ALEXIS 

DE SAINT-PRIEST , pair de France. La souscription de la com-
pagnie du sud-ouest, rue Richelieu, 92, est close à dater d© 
ce jour. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-St-Paul, 5, 
seule maison qui fait un dépùt de fonds, égal au prix de l'as-
surance, entre les mains des familles. 21* année. Aucun de ses 
assurés depuis cette époque, n'a quitté ses foyers. Paiement 
après libération. 

t ^rimTfl IHIpTAlDj? CONDITIONS SPÉCIALES POUR te 
AMlJKMlii IfLlIAlnïi. DÉPARTEMENT DE LA SEINE . La 

maison LESTIBOUDOIS, établie depuis seize ans, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 38, PLACE DE LA BOURSE , avantageuse-
ment connue, est celle qui offre le plus de sécurité aux fa-
milles, puisqu'elle dépose une somme égale à la prime d'as-
surance et qu'elle est la seule qui laisse ce dépôt pendant 
l'année de garantie. On n'exige aucun billet à ordre ni aulre rè-
glement par anticipation. 

LA PATE DE MiiNM'II) « Zlt^ZX^ 
PORT OFFICIEL du 31 janvier 1844 constate qu'elle ne contient 

point d'opium. Dépôt, rue Caumartin, 45, et dans chaque ville. 

— La maison CHARDIN-HADINCOURT , rue Saint-André-des-
Arts, 7, si justement renommée pour la vente de ses produits 
en parfumerie, qui avait jusqu'à ce jour refusé d'être déposi-
taire d'aucune eau propre à la teinture des cheveux, vient en-
fin d'accepter le dépôt de celle de M me Momoro. Après avoir 
soumis cette eau à une analyse sérieuse, M. Chardin a reconnu 
qu'en même temps qu'elle atteignait le but, elle réunissait 
toutes les conditions hygiéniques désirables, puisqu'elle a pour 
objet aussi de tonifier le cuir chevelu et de rendre les cheveux 
souples et brillans en prévenant la formation des pellicules 
qui les ternissent. 

— M. Corvi, de Milan, ayant passé un engagement pour se 
rendre à l'étranger, ne donnera plus que quelques représenta-
tions au Jardin-Turc. La clôture de son charmant théâtre aura 
donc lieu prochainement. On ne saurait trop recommander la 
répertoire de sa troupe aux enfans et aux pères de famille à 
l'occasion des jours gras.-

SPECTACLES DU 22 FEVRIER. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Louis XI, M. de Pourceaugnac. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Roi d'Yvetot, Marie. 
ITALIEN. — Il Barbiere. 
ODÉON. — Saint-Genest. 

VAUDEVILLE .—Riche d'amour, la Mansarde, Robinson. 
VARIÉTÉS.— Le Mousse, Indiana, la Marquise de Carabas. 
GYMNASE. — Le Mardi-Gras, Georges et Maurice. 
PALAIS-ROYAL. — Les Pommes de terre, l'Enfant du Carnaval» 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Ruy-Blas, Trilby. 
GAITÉ. — Les Compagnons. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE. — Le Cheval du Diable. 

COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — Le Hussard de Felsheim. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Amours de Paris. 

DIORAMA . (Rue de la Douane). —L'Eglise Saint-Marc. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , galerie de Valois, 

164, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris. 

OIY MAKON? A PARIS Etude M« PELARD , avoué à Pari., 
MA lUAlùURà A rAlllà rue Sainte-Anne, 18. - Vente eâ 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, le samedi 1* 
mars 1846, 

De 1° Une Maison, à Paria, rue Sl-Germain-l'Auxerrots, 14. 
Produit, 5,100 fr. — Mise à prix : «6,000 fr. 
2° Une Maison, à Paris, rue de f Arbre-Sec, 3. 
Produit, 5,500 fr. -— Mise à prix : 75,000 fr. 
3» Maison à Paris, quai Bourbon, 41 (île Saint-Louip). 
Produit, environ 1,380 fr. — Mise à prix : 20,000 fr. 
4" Grande Maison, pavillon et jardin, a Paris, rue des Batallln 1 

quartier de Chaillol, contenant 1460 mètres environ. 
Mise à prix : 40,000 fr. 
5° Maison à Paris, quai des Ormes, 10. 
Produit, 5,000 fr. — Mise à prix : 68,000 fr. 

6° Maison à Paris, rue Sainte-Hyacinthe-Saint-Michel, 12 et 14 -
Produit, environ 3,960 fr. — Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser h M e Pclard, avoué, rue Ste-Anne, 18. (4181 bis) 

— ÀtGÉRlB (Alger), 13 février. — Sept accusés compa-

raissaient aujourd'hui devant la Cour royale pour répon-

dre à une inculpation d'assassinat, de tentative d'assassi-

nat, de vol sur un grand chemin commis à l'aide et à la 

suite de ce double crime, et de vol d'un troupeau de mou-

tons, commis la nuit, en réunion, dans un enclos, et à 

l'aide d'effraction extérieure. 

Les deux victimes des trois premiers crimes furent les 

nommés Goujon et Rouette, voituriers, qui, dans la soi-

rée du 27 mai 1845, furent assaillis entre Douera et Ou-

led-Mandil, par six Arabes armés, l'un d'un pistolet, et 

les autres de bâtons ; on se souvient des circonstances de 

\ cet attentat ; Rouette fut assassiné, Goujon fut laissé pour 

A Versailles. 

MAISON ET TERRAIN v 
enSl'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 
1846; heure de midi, en un seul loi, 

D'une Maison et d'un Terrain depuis' longtemps eultivé en pépinière 
lis au Haut-Chàville, près le château, rue de l'Eglise. * 

Etude de M« Ch. RAMEAU , avoué à 
ersailles. — Vente sur limitation 

i 5 mars 

Impôt foncier, 55 fr. 60 c. 
Mise h prix: 10,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Versailles : 
1» A M' Rameau, avoué poursuivant, rue des Réservoirs 19 
2° A Me Boniteau, avoué, rue Nenve, 23. '(41 

Etude 

9; 
(4170) 

PROPRIETE P
'
ULD

1

E,
.

B
,
M

' HAMEAU , avoué* VemJli™. - Vente 

•NHV V"' ! C;' at '0n c" »'»"dlence des criées du Tribun»! 
civil & Versailles le jeudi 5 mars 1846, heure de midi, en un m] loi 

D une Propriété, comprenant deux maisons et dépendances, si e à 
Meudon, rue. des Princes, 88 et 38. • v 1 ac * 

Produit actuel, susceptible d'augmentation, 1,400 franc 
','t.OOII iV :ini>tf 

CS. 

Mise à prix : 25,000 francs. 

S'adnwer pour les renseignemens, h Versailles : 

A M
 {a '"eau ' av0l"'! poursuivant, rue des Réservoirs 

-c A M" l-crlèrc, avoué, rue de la Pompe, 12. 

GRANDE PROPRIÉTÉ A mUffff&srA 

I»; 
(4171) 
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Seine, au Palais-de-JusIice à Pari?, ]
e
 4 mars 1846, 

Une jrande Propriété, sise à issy, rue de C.hevreusc, 13 (Seine), divi-
sée en douze lois, composée de deux maisons d'Iiabilalion et de rappoit; 
«l de terrains propres à bâtir, sur les mises à prix de : 

1" lot, 
2' lot, 

3« lot, 
4« lot, 
5" lot, 
6« lot, 

2&T6 m. 25 c. 

2133 
2085 
2fi.il 
2(103 
2205 

;i8 
20 
05 
84 

3,500 Ir. 

1,450 
1 ,350 
1,330 
1,400 
1,300 

7' lot, 2391 m. 

8« lot. 2528 
9* lot, 2G5I1 

10* lot, 11282 
11' lot, 2281 
12' lot, 2000 

55 c 
40 
85 
53 
85 
00 

1,200 fr. 
1,270 
1,300 

25,000 
8,000 
1 ,400 

NOTA . Chacun des lots aura façade sur une nouvelle voie de commu-
nication entre les communes, de Yanves et d'Issy. 

a adresser, po u- voir la propriété, à M. Truau, propriétaire, et pour 
les ren* ignemens, à M« LEFEBURE SAINT-MAUR , avoué, rue Neuve-
&*<™*-—---—-nriTrTnTxij.-iii 

{ St-Eustaehe, 45; il M" Plocque, avoué, rue Thévenot, lfi; et à M" Es-
liennc et Lescot, avoués; et Poslansque, notaire à Vaup-irnrd. (4189) 

CHAMBRE ET ÉTUJJES DE NOTAIRES. 

Paris. 

3 ARCADES DIÎ PALAIS -ROYAL S£ ïiSJÇ 
ris, rue du Kour-St-Germain, 27. — Adjudication définitive en la cham-
bre des notaires de Paris, par le' ministère de Mc Desprez

 t
i <j

e
 M' De-

l'rcsne, le mardi 21 avril 1840, à midi, 
D'une liaison, rue lieaujolais, 5, et Palais-Royal, arcades 93, 94 et 

95, comprenant le passage du Perron. 
Produit brutj 20,178 francs. 

Mise à prix : 390,000 francs. 
S'adresser, pour connaître les conditions : 
A Pontoisc, à M* Delacour, notaire ; 
Et à Paris, 1" à l' Administration des hospices; 
2° à M« Defresne, notaire, rue des Pelils-Augustins, 12; 
3» et à M" Desprez, notairo, rue du l'our-Saint-Germain, 27. 

(4105) 

! FONDS DE COMMERCE ̂ tltÏÏ^t-^ 
: en l'étude et par le ministère de. M» GAMBIER , notaire à Paris, rue 
I de l'Ancienne-Comédie, 4, le samedi 28 lévrier 1840, heure de midi : 

D'un Fonds de commerce pour la fabrication et l'exploitation du car-

lon-pflle, sise il Paris, rue Pierre-Levée, 10 bis, cnse
mK

> 
datte, de la clientèle y attachée, des meubles ustensile «.-*••* 
garnissant, et du droit à la location verbale des b! ""W \ 
ledit établissement, pour trois, six ou neuf années oil

 sV^i 

juillet 1845. ' ^pi^K 
Mise à prix: 5,000 fr. "Hh" 
S'adresser pour les renseignemens: 

A M" PLOCQUE , avoué poursuivant, demeurant à D 

venot, Kl.
 n8 ' r0e T, 

i;t à M' CAMIHF.II , notaire, chargé de la vente, el déi 
hier des charges, demeurant à Paris, rue de l'Ancienne-Cg ?À 

ri i 

Chemin tle fer lie Tré] 
CIUMOMS ii Cumhrai* lie 
désirant des renseigne m 

mil altont fie la fbrét^de 
pvlilic est prévenu egue, 
lens. Im mmm*rî® iîmti] re 

Reims en canal île l'Aisne et à la route| ro^T^ 
sur la tiennindcfd'iin grand nomlire t?e[|iersoi* 

Meira| ouverte jusqu'au Ier mars 184<l,|rue San 

CAPITAL 
ÏHZE MILLIONS. 

ACTIONS DE 1,000 FR. 

Donnant droit à 4 °/
0
 «'Intérêts, et à 

i«/80« s dans le» Bénéfices. 

PAYABLES : 1/4 en souscrivant; — 1/4 dans trois mois; 

l'autre moitié dans SIX mois. 

COŒLf DE SURVEILLANCE l 
lia Soiiserf 

MM. le Duc de CAUBÏONT LA FORCE, 0. 

pair de France. 
COUTURIER, député. 

De SAINT-GEORGES, propriétaire, 

ion est ouverte rue Mieîielieu, 103 (siège provisoire de la Société'). 

I Le comte de la PINSONNIERE, >'. ,'pair de France. 
I Le comte de EANJUINAIS, $ , .pair de France. 

En attendant que la Banque commence ses Opérations, les Fonds sont immédiatement employés en Bons du Trésor public. 

TEINTURE PURGATIVE 
COMPOSÉE; 

»>t>Unie <]
oniniissio

n de MM. les professeurs de la Faculté de médecine et de 

• Ecole de pnarmacie de Paris, a reconnu que la Teinlure purgalive composée 

«tait le plus fidèle des purgatifs, et celui dont le mode d'administration repon-

xiait a loules les exigences de la médecine pratique. On en recommande l'usage 

pour donner issue a des iiumeurs, quand on supprime un vésicaloire ou un 

•çauiere, quand on veut faire sécher des plaies, des ulcères, et pour délourner 

<.es humeurs qui, en se fixant sur un organe important, pouvenl compro-

mettre 1 existence. Il y a des purgatifs dangereux : tels sont ceux qui contien-

nent des préparations de mercure , d'antimoine, etc. La Teinture purgative 

composée, n'ayant pour base que des élémens tirés du règne végétal, ne pré-

sente pas le plus léger inconvénient : c'est un purgatif doux, agréable et com-

«mode. Dans une foule de cas, on doit l'employer plutôt comme moyen hygié-

mique que comme médicament. Elle est nécessaireaux hommes de cabinet, aux 

personnes sédentaires, el devient presque indispensable à celles dontleventre 

«si paresseux et qui ont une tendance à la conslipation ou à l'obésilé. Par son 

«sage, on évile l'embarras intestinal, les coliques venteuses, slercorales, ver-

mineuses, et beaucoup d'aulres incommodités. Elle convient surtout pour 

iwenr les maladies chroniqnes qui ont déjà résislé à beaucoup de médications, 

telles que les maladies de la peau produites ou enlretenues par les virus dar-

treux, scroruleux ou siphyliliqués, lail répondu, accidens occasionnés par les 

glaires, la bile, l'âcreté du sang el des humeurs, etc. Ces causes produisent la 

•constipation, les dartres, les abcès, les clous, les érysipèles, les écrouelles, les 

coups de sang, les palpitations, la goulle, les rhumatismes, tes maux d'eslor„
a
c 

et à entrailles, les hydropisies, l'hydrocéle, les catarrhes de vessie, el.Çj. eic. 

Afin de populariser autant que possible des médicamens dont ',«, »Hi>,',
 n

nt 

«Hé reconnus birnlaisans etposilifs par les médecins le plus
 <n

 rémiiation on 

les a établis à un prix qui permet à loules les classes i
e
 C°Votîélé de iouir 

de leurs précieux avanlages. Ainsi chaque bouleil'., de Teinturrmiraative 

fee'v
q
ena',

P
u. T^leZ^' 8 ^ 

.''rliLÎ™;"8,0 ' P a?ard
 • ^ar-le-Duc, Piquol ; Btois, Croulebois ; Bordeaux7Mancel ; Brest, Freslw , 

Missomuer, St-Quenlm, Lcbret ; SÇa, Poumier ; Toulouse, Pons ; Tours, Beaufrère ; Verdun, Tristan. - On peut 

PHARMACIE MIOXE, à Paris. 

RUE DU FAVBOUBG POISSONIERE, N. 64. 

A 
Mi 

GRAINS DE VIE 
POUR i CONSERVER LA SANTÉ,' PREVENIR ET GUÉRIR LES MALADIES. 

L'action hygiénique des Crains de vie opère , dans toute l'économie, une 

répartition nutritive exacte , un appétit constant et réglé, une contraction 

régulière de la fibre musculaire, la fraîcheur du teint; par suile d'une circu-

lation entièrement équilibrée, le bien-être moral essenlieilement lié à l'accom-

plissement normal des actes de la nutrition. Lorsque, par suite de l'afflux 

des humeurs, celles-ci se dépravent, et deviennent un foyer A irritation, on 

est inévitablement expose à voir se développer l'appareil des affections Immo-

rales, c'est aux purgaiffs doux qu'il faut recourir, c'est-à-dire aux Grains de 

vie dosés de manière à obtenir les résultats proposés. Les maladies humo-

rales sont principalement celles qui dépendent de la bile, des glaires ou de la 

lymphe en excès. On aura donc, selon les constitutions, des fièvres bilieuses ou 

muqueuses. Les organes sympathiquement liés avec l'estomac peuvent fré-

quemment s'affecler : c'esl ce que dans le monde on ne saurait souvent com-

prendre, puisque l'on s'étonne de voir, par exemple, la toux, les inflamma-

tions du poumon, l'érysipèle, les darlres si nombreuses, etc., succéder à une 

affection stomacale. Ce n'est pas alors qu'une seule maladie comprenne tou-

tes les autres, mais seulement qne ie point de départ peut être le même, bien 

que les résultais se trouvent fort opposés. Les Grains de vie offrent l'avantage 

exceptionnel de pouvoir être pris en tout temps, même en voyage ; ou peut 

les doser de manière à remplacer les lavemens : ils deviennent ainsi un moyen 

hygiénique des plus posit ifs, pour prévenir les coups de sang, diminuer l'em-

bonpoint, dissiper la mélancolie, la migraine, les étourdissemens, les gastrites, 

les maladies de vessie, etc. Ce stomachique, sous forme de dragées, ne peut, 

dans aucun cas faire naitre le sentiment de répugnance qui s'attache aux 

drogues en générah Et chaque boite de Grains de vie, dont on peut comme 

stomachique, faire usage pendant 40 à 60 jours, ne coûte que 2 fr. 50 c. On 

est prié de faire bien attention aux étiquettes des boîtes et bouteilles, qui doi-

vent être imprimées en bistre et porter le nom de M. M1CQUE. Dépôt central, 

, à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 64, à la PHARMACIE MICQUE. — En 

! province, chez MM. les pharmaciens suivans : 

Dreux Livel- La Charité, Marion; Marseille, Thumin; Montpellier, Chamayou ; Reims, Jollicœur; Rouen, Levillain ; St-Flour' 

épalem'ent s'adresser à lous les pharmaciens et dans les bureaux des Messageries, où l'on ne paiera qu'en reevant l'envoi 

PURGATIVE 

AVIS AUX ACTIONNAIRES -

MINES! D'ASPHALTE DU VAL-DE :TRfc 
Mil. les aciionnaiies de la Compagnie des Mines d'asnbafi J 

Tjavers, fous la raison de Augusle liAUCNEAU et C, et les porip 

gâtions, sous forme d'engagère, créées par ladite compj»nj
e

 ts
"* ttf 

a se trouver au siège social, boulevard Bonne-Nouvelle, io i
e
 ij. 'î'

1 h' 

1846, à midi précis; les premiers, pour assister à l'assemblée
 1

 »••• 

nuelle des actionnaires ; les seconds pour assister au tirage an ■ïw*"'* 

quanle obligations à rembourser en 1816.
 B0r

l des j,, 

Dans cette réunion, il doit s'agir de modifications aux statuts 

le gérant, auquel, suivant l'article 34 desdits statuts, toule initïir*^
5 

égard esl exclusivement réservée. - all,e l« 

Camille DANIN et*Ce, uégocians, rue Neuve-Saint-Eustache, 36,lParis. 

COMPTOIR dD1 AVANCES 
Sur eons%natfott;:'de|Marchandises de tontejespèce.

 = 
Société constituée par acte passé chez M' LEFÈBURE DE ST-MAUR, notaire. 

CAPITAL : Un million de francs devant être représenté par une valeur double et divisé en deux mille actions de 500 fr. chaque, payable par cin-

quième de mois en mois. 

fïérant sans rétribution et obligé; à un versement de iOO,©S© francs, 
Les souscriptions seront reçues jusqu'au 15 février. — Les avancée sont faites dès aujourd'hui, aux Consignans, depuis 9 heures jusqu'à 5. 

(Toutes lettres non affranchies seront rigoureusement refusées.) 

Mme DUSSER, rue du Coq-Sainl-Honoré, 13, au 1«, TEINT les CHEVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. SALONS POUR TEINDRE. 

DE CHEVEUX GRIS BLJINCS 
■ NOUVELLE COMPOSITION, EAU DE PERSE, la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, en toule nuance, sans préparalion, Chevenx, Favoris et Mousta-

ches; elle leur donne une teinle solide, de la souplesse el un brillant naturel. Flacons : 5 et 10 fr. (Envoi, alfrranchir.) 

TATE 
^ECTOHAIE BAISAMIQUE" 

, BU JOEiGNAULD ATNÉ 
Thaimaciea,Bxte Canmartin,45, àPaxis. 

Ii« !F!R.EB.Ei 
Hèive et Successeur de .Regnanlil aine 

DÉPÔT, Rue Canmartiii, 45, 
A PARIS 

^t dtmi butes Ja VMv ôbD-ime^/ 

L'ÉCONOMIE, établissement d'Assurances mutuelle» sur la vie aïi~~^ 

ordonnance royale du 29 juillet 1841. — L'assemblée générale aS'9 '"' 
nuelle aura lieu le mardi 24 mars 1846, i midi, au local de la dirpi-r

 : 

Laffltte, 18. Les soixanlè plus forts souscripteurs, membres de droit P ' : 

assemblée, sont convoqués par lettres (art. 55 et 56 des statuts^
 t!! 

; Le directeur, A. JH>ù
m

. 

MAUX DE DENTS 
LA CMUOS O TE BïïijbAR D 

enlevé iadouleur de dent la plus vive et puent la carie 
Tour éviter les contrefaçons c/iagne flacoifi-j— 
doitporterla signature de l'Auteur. 
DÉPÔT GÉNÉRAL CHEZ (iASQUET-BILLAlU 

PHARMACIEN , Rue Jacques laBouclicrie.àÏÏT1 

à coté dn Corps de Carde de In Place ilu CJtâlelet. 

PHARMACIEN, rue Sainte-Appoline, 23. Dépôts dans chaque ville. 

Ce SIROP, adopté depuis longtemps par les meilleurs médecins CMH 

dans les' TOUX OPINIATRES, ASTHMES, CATARRHES, COQUELUCHES et " 

1res TOUX DE L'ENFANCE, GASTRITES et toute irritation i.de poitrine el c 
l'estomac. 

L™Ë^^ 
et le plus sûr contre les blennorrhées.' Dépôt 

noré, 18, et dans toutes tes villes ;de France-
Paris, rue d'Anjou-Saim* 

USINE TB.ONCHON, avenue de Saint-Cloud, 11, 

ORNEMENS DE JARDINS 
ES FER ïaOXiBABLE. 

SERBES CHAUDES, 18 fr. le mètre superficiel ; CIN0 ami 
de couche avec coffre en fer, de 6 m. 50 c. sur 1 m. 30 c, 150 fr,;« 
châssis seul de 1 m. 30 c. carré, 15 fr.; GRILL AGES pour espalier» 
et autres applications, de 50 cent., à 5 fr. le mètre; SPECIAtITl 

de Berceaux, Faisanderies, Volières, Poulaillers, Parcs à fctiîffl. 
Grilles, Marquises, Jardinières, Corbeilles de parterre ; BALBSTRi 

IDES anglaises en fil de fer, Meubles de jardins, etc. (Affranchir.) 

Aitinonc-vs 8î\',-îa2s*M. 

Suivant acte sous seings privés, en dale 

éu 20 février 1846, enregistré, M. et Mme 

f HÉRON, marchands de vins, demeurant rue 

«t ^arriére de Fontarabie, 6, ont vendu à M. 

TCRQUET, négociant en vins, à Bercy, port 

de la Râpée, i, le fonds de commerce qu'ils 

exploitent, moyennant un prix déterminé à 

l'acte, payable comptant. 

Les oppositions devront, à peine de nulli-

té, être faites au domicile de M. Longuevilie, 

rue Mazagran, 10 1er. LOSCDEVILLS. • 

Par aate du 16 février 1846, enregistré le 

«nêms jour, les soussignés L.-A TARDV, 

ï. -V. TARDV, L.-A. BLANCHE! et F.-A. 

BLANCHE!, associés pouf la fabrication des 

amorces fulminantes, rue Miche!-le-Comte, 

31, à Paris, ont prorogé d'une année l'as-

sociation formée entre eux sous la raison 

TARDY et BLANCHE!, laquelle devait finir 

le it février 1846. (5639) 

D'iin acte sous seings privés fait double à 
S'aris, te 8 février 1846, enregistré audit lieu 

ie, li du même mois, par Leverdier, qui a 

reçu 5 fr. 5a c, 

U appert : 

Qu'il a été formé société entre les sieurs 

Ivnioine-Alexandre PLAGNIOL , opticien-fa-

bricant, demeurant à Paris, rue Paslourel, 

S, et Charles-Victor PELLEÏIER, tourneur 

on cuivre, fabricant de lorgnettes, demeurant 

«< Paris, boulevard Saint-Uarlin, 4, pour le 

commerce do tourneur-opticien , fabricant 

d'instrumens d*optique en général et de tout 

ce qui peut y avoir rapport. 

Le siège dé la société est fixé à Paris, rue 

Transnonain, 12. 

Elle est en nom collectif, et sa durée de 

Srois ou quinze années, qui ont commencé 

le i* r janvier 1846, et finiront le i" janvier 

.1861, sauf le cas de décès de l'un ou de l'au-

tre des associés avant l'expiration de ce 

t--rme. 

La raison sociale est PLAGNIOL et PELLE-

TIER. Chacun des associés aura la signature 

sociale. Il ne pourra en faire usage et elle 

n'obliuera la société que lorsqu'elle sera pour 

les affaires il'icelle. 

Le sieur Pelletier sera chargé de la direc-

tion des travaux et de la fabrication en géné-

ral , et le sieur Plaguiol sera chargé des 

écritures et de la caisse, ainsi que des ven-

tes et des démarches y relatives. 

Le capital social est fixé à la somme de 

10,000 fr., à fournir par les associés, chacun 

par portion égale de 5,000 fr., au fur et à 
mesure d "S besoins de la société. 

Les associés s'interdisent expressément le 

droit de souscrire aucun billet ou lettre de 

change, tous les achats devant êire faits au 

comptant. 

Pour extrait. PIAGMOL et PEi.r.r.TiER. 

(5640; 

Suivant acte reçu par M» l'ouclier cl sou 

collègue, notaires à Paris, le o février it>i«, 

enregistré, 

Ilaêla forme entre MM. DUQUË et BOU-

VII.LE ci-après nommés, diverses personnes 

dénommées audit acte , et les propriétaires 

des actions ci-après énoncées, une société 

en commandite ayant pour but l'exploita-

lion de la mine de plomb argentifère d'i.l-

Criadero, située dans le dislricl du bourg de 

liuelias, département d'Almeria (Espagne). 

Le gérant de celte société est M. Cesareo 

DUQliÉ DE LA C0ESTA, propriétaire, de-

meurant à Madrid. 

La raison sociale est DUQUK et C«, 
M Duqué a seul la signatvre sociale. 

La sociélé est connue sous le nom de So-

ciété de mine de plomb et argentifère d'Et-

Criadero, et porte le nom de Mi-Deslino; elle 

a commencé à partir du jour duditacte;sa 

durée est illimités. 

Le siège de la société est établi à Paris, 

rue du Port-Mahon, 14. 

Le fonds soeial a été fixé à 160,000 francs, 

divisé en :ent soixante actions au porteur, ou 

nominatives, à volonté, Ue 1,000 fr. chacune; 

ces actions peuvent êlre divisées es demi-

acliotis de 5o3 fr. 

Par ledit acte de société, il a élé établi un 

oonscil de gérance et de direction dont le 

président est M. Louis-Auguste Julien GROS-

SIX, vicomte DE BOCVILLE, propriétaire , 

demeurant à Bouviile (Seine-Inférieure,. 

Il a elé dit que le gérant devrait deman-

der el suivre l'avis de ce conseil loules les 

t'ois qu'il s'agirait de prendre des engagemens 

autres que ceux de pure administration, et 

ce à peine de nullité. FOUCHER . (5642) 

Aux termes d'un acte sous signature privée, 

fait à Paris, le 14 février 184s, enregistré le 

17 du même mois, et déposé pour minute à 

M' Mirabel-Chambaud et sou collègue,|noUires 

à Paris, le 16 du même mois de lévrier, M. 

Jean GALLON, propriétaire, demeurant à Pa-

ris, qùai Bourbon, 11, a formé entre lui el 

les actionnait es qui ont adhéré ou adhére-

ront aux statuts en devenant souscripteurs ou 

cessionnaires d'actions, une société en com-

mandite ayanl pour objet l'éclairage de lu vil-

le de Toulon et de ses faubourgs, par le gaz 

hydrogène, au moyen des procédés décou-

verts et mis en œuvre par Danré. et de ceux 

dont la compagnie l'Iris est propriétaire La 

raison de commerce de celle société et la si-

gnalure sociale sont GALLON et C
E

. La socié-

té a pourdénomiualion l'Iris, compagnie Tou-

lonnaise pour l'éclairage par le gaz do la ville 

de Toulon. Le siège de la société a été établi 

à Paris, au siège de la société l'Iris. 

M. Gallon a élé nommé gérant de celle so-

ciélé ; seul il a été chargé de l'administration 

de ladile société, avec la signature sociale. 

Le capital social a élé fixé à 900,000 francs, 

divisés endix-huilcenls actions de 500 fr. cha-

cune. La durée de cette société a élé lixéo à 

trente et un ans à dater du jour dudit acle. 

Il a été convenu que les premiers titulaires 

d'actions, et lous les cessionnaires successifs, 

ne seraient solidairement responsables que 

jusqu'à concurrence des deux premiers quarts 

de chaque action. 

Pour extrait, signé : CHAMBAUD . (5630) 

libérées des mêmes fractions de leur capital. 

Signé : CHAMBAUD . (5637) 

Aux termes d'un acte sous signature privée, 

en date i Paris, du 14 février 1846, enregistré 

le 17 du même «lois, annexé à un acle de dé-

pôt dressé par M» Mirabel-Chambaud, notaire 

à Paris, le 14 du même mois. 

L-dit acte dressé entre : 

M. Georges-Nicolas DANRÉ , ingénieur civil 

et propriétaire, domicilié à Marse.lle, rue du 

Dragon, 24, el alors à Paris, logé hôtel des 

Ambassadeurs, ruo Nolre-Uame-des-Vicloi-

res; 

Et les actionnaires commanditaires présens 

ou représentés par leurs mandataires. 

La société G. DANRÉ et <>, formée par ac-

tes passés les 22 avril el 7 juin 1845, devant 

M» Mirabel Chambai»d et son collègue, notai-

res à Paris, pour l'éclairage par le gaz hydro-

gène de la ville de Toulon, a éle déclarée 

dissoute purement el simplement, à compter 

du jour iliidil acle. 

M. Danré a élé charge de ta liquidation de 

celte sociélé. Elle devra être faite de manière 

à ce que l'usine soil apportée à une soc été 

nouvelle avec les terrains sur lesquels elle esl 

établie, les constructions, les accessoires qui 

en dépendent, cl loul /'actif social pour la 

somme qu'ello a coulée à la sociélé, en prin-

cipal el autres frais, et que les actionnaires 

reçoivent en échange de leurs actions un pa-

reil nombre d'actions de la sociélé nouvelle, 

Par acle passé devant M« Hatin, notaire à 

Paris, le 20 février 1846; 

La sociélé dont les statuts ont été dressés 

suivant acte reçu par ledit M= Hatin, le 24 

juin dernier, enregistré el publié les 28 et 29 

du même mois, ayant son siège à Paris, rue 

Richer, 14, et ayant pour objet l'éclairage au 

gaz des|villes',de Franceetfde l'étranger, formée 

en commandite, par actions, pour vingt-cinq 

années, sous le nom de compagnie générale 

française et étrangère, el sous laraison so-

ciale GUERRIER aîné et C», au capital de 30 

millions de francs représentés par trente 

mille actions de 1 ,000 fr. chacune, a vec a Uribu-

1 ion de cinq mille actions bénéficiaires en 

plus au prolilde M. Cherrieraîné, gérant ; 

A été, du consentement des actionnaires 

actuels, et avec l'approbalion du conseil de 

censure, modifiée de la manière suivante : 

Les actions bénéficiaires décernées au gé-

rant sont supprimées en entier, et rempla-

cées par une prime de 25 p. 100 dans les bé-

néfices nels résultant de toutes les opérations 

de la société. 

Le conseil de censure pendra désormais le 

nom de : Conseil de surveillance, el les fonc-

tions de ses membres seront de cinq ans. 

Le gérant aura la faculté d'émettre des ac-

tions spéciales pour chaque usine à cons-

Iruiri: ou à acquérir par la compagnie en af-

fectant exclusivement les fonds provenant de 

ces actions aux usines qui auront nécessité 

leur émission. 

Celte mesure s'étend aux quatorze conces-

sions qui sont en ce moment la propriété de 

la compagnie. 

Les intérêts et dividendes des actions ainsi 

émises reposeront seulement sur les usines 

qui auront causé l'émission des actions dont 

ils seront le résultat. 

Le gérant assignera aux actions à émeltre 

telle valeur nominale qu'il jugera convena-

ble, en preuant en considération, pour fixer 

celte valeur, les ressources et usages de^ lo-

calités. 

Chaque usine aura un conseil de surveil-

lance particulier, nommé par l'assemblée gé-

rale des actionnaires de ladile usine. 

Ce conseil sera indépendant de celui dont 

il esl question à l'acte de sociélé du 21 juin 

dernier, ci-dessus énoncé. 

Pour extrait, signé 1 HATIN . (5640 

D'un acte passé devant Me Edmond Bau-

dier, soussigné, qui en a la minute, et l'un 

de ses collègues, notaires à Paris, le 9 févrie ^ 

1816, portant celle menlion : Enregistré 

Paris, ï* bureau, le 18 février 1846, folio 43 

verso, caso 6, reçu 5 fr., décime 50 centimes' 

signé Devergie; 

Ledit acle souscrit par M. Théodore-Sévère 

Bl/.ïiï, propriétaire, demeurant à Paris, rue 

Daupbine, 38. 

Il résulte ce qui suit : 

Il a été formé une sociélé commerciale en-

tre M. ISizet,. susnommé, el les actionnaires 

qui adhéreraient aux staluls en prenant des 

actions. 

Celle sociélé est en nom collectif à l'égard 

de M. llizel cl des associés qu'il peut s'ad-

joiinlre, comme it sera dit ci-après. 

Flic est en commandite pour les autres ac-

tionnaires, qui ne pourront jamais être te-

nus au-deli du monlanl de leurs actions 

Ladile sociélé a pour objel : 

1° La garantie de loules amendes et de lous 

frais de procédure à payer par suile de feux 

de cheminées, poêles, calorifères, fourneaux 

cl autres appareils de chauffage; 

2" La construction et la pose des chemi-

nées, poêles, calorifères, fourneaux et appa-

reils de chauffage quelconques; 

S" L'entretien, le ramonage et le netloyage 

desdiles cheminées, poêles, calorifères, lour-

neaux et appareils de chauffage; 

4» Et généralement l'exécution de tous les 

travaux concernant la fumisterie. 

Le siège de la société est à Paris, rue Dau-

pbine, 38; il peul êlre changé par la gérance. 

La raison et ta signature sociales sont : BI-

ZEI et comp. 

La société esi connue et désignée sous le 

nom de L'Hirondelle. 

Le capital social est fixé définitivement à 

100,000 fr., divisés en deux mille actions de 

50 fr. chacune. 

M. Bizeta apporté à la société son projet 

complètement élaboré, le mode d'exécution 

qui lui esl propre, son temps, ses soins et 

son expérience. 

Pour prix, il a été attribué à M. Bizet cinq 

cents actions, qui lui appartiendront comme 

s'il les avait acquises à litre onéreux. 

Les actions sont délivrées au pair; le mon-

tant en doit être versé entre les mains du 

caissier de la sociélé en souscrivant, sauf la 

facullé attribuée au gérant d'accorder lel dé-

lai qu'il jugera convenable. 

M. Bizet est seul gérant responsable des 

opérations de la société et de ses engagemens 

vis-à-vis des tiers; il a seul la signature socia-

le, jusqu'à l'adjonciion des cogerans. 

U peut s'adjoindre lin ou deux cogerans, 

qui partageront alors avec lui la responsabi-

lité de lous les actes de la société, et auronl 

aussi la signature sociale. 

L'adjonciion du cogérant sera constatée 

par acle additionnel. 

Les gérans ne peuvent faire usage de la si-

gnature sociale que pour les affaires de la so-

ciété; il i ont la faculté d'agir conjoinlement 

ou séparément. 

ils ont les pouvoirs les plus étendus pour 

1'administralion et ladireclionde l'entreprise, 

objet de la société. 

La surveillance des actes de la gérance est 

confiée à un comité qui se composera de 

trois membres. 

La sociélé dont s'agit a été et est demeurée 

constituée par l'acte dont est extrait pour 

cinquante années, à partir du 9 février 1846. 

Néanmoins, il a été convenu qu'elle pour-

rail êlre dissoule sur la demande de fa gé-

rance, par suile de perte du fonds de réserve 

et de moitié du capital des actions émises. 

Et pour faire la publication et l'insertion 

légale de l'acte de société, tous pouvoirs ont 

été donnés au porteur d'un extrait dudit acle. 

Pour extrait: Signé BAUDIER . (5638) 

actions de 500 fr. chacune. Aux termes d'un 

acte passé devant M* Mirabel-Chambaud et 

son collègue, notaires à Paris, les 7 et n fé-

vrier 1846, enregistré le 12 février, MM. Sub-

til et Mancel du Valdoner, ci-dessus nommés, 

qualifiés et domiciliés, après avoir arrêté que 

les souscripteurs d'actions ne seraient res-

ponsables de leurs cessionnaires que jus-

qu'au versement du deuxième dixième, ont 

déclaré la société ci-dessus énoncée consti-

tuée définitivement, atlendu qu'il y avait déjà 

deux mille deux cent soixante-quinze actions 

de prises par diverses personnes dénommées 

en cet acte, et que ce chiffre dépassait celui 

fixé par l'article 5 de l'acte dont exlrait pré-

cède pour ladite constitution. 

Pour extrait : Signé CHAMBAUD . (5635) 

H'ritiuitsili de c«>n«rin»r«'e. 

Aux lermes d'un acte passé devant M e Mi-

rabel-Chambaud. nolaire à Paris, soussigné, 

cl son collègue, les 7 et 8 janvier 1846, enre-

gistré à Paris, le 1 5 du même mois, M. Eu-

gène-Malhieu SUBTIL, ingénieur civil, che-

valier de la Légion-d'IIonneur. demeurant à 

Paris, rue Meslay, 3 bis; et M. Amand MAN-

CEL DU VALDONER, propriétaire, demeurant 

à Paris, rue Taitbout, 7, ont formé une so-

ciété en nom collectif enlre eux, el en com-

mandite cuire les actionnaires qui y adhére-

raient par la prise des actions. Celle société 

a pour objet l'exploilalion des mines de sou-

fre de Linouf, de Moukla, el de loules autres 

pouvant se trouver dans le pays de Syrie, et 

la vente des minerais et de loule autre ma-

tière provenant de ladile exploitation. Elle a 

elé formée sous 1* dénomination de Compa-

gnie des mines de soufre d'Afrique. La raison 

sociale esl : SUBTIL, MANCEL et Comp. La 

durée de la sociélé est, comme celle de la 

concession desdiles mines, de dix années, à 

compter du jour du commencement des tra-

vaux eu graiid. Elle commencera a dater du 

jour de la 1 onsliluiion définitive, c'esl-à-dire 

dès que seize cenls actions auront ele souscri-

tes. MM. Sublil et Mancel ont été nommés 

seuls gérans de ladile sociélé pendant sa du-

rée, avec pouvoirs de faire généralement 

tout ee que comporte la qualilé do gérant. 

Le fonds social a elé fixé i la somme de Irois 

millions de francs, représente par six mille 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 20 FÉVRIER 1846, gui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur BON Y, échaudeur à Montmartre, 

rue st-André, 10, nomme M. Sommier juge-

commissaire , el M. Gromort, passage Saul-

nier, 4 bis, syndic provisoire (N° 5910 du 

gr.); 

Du sieur THIBAULT, md de lingeries con-

fectionnées, rue Thévenot, 12, nomme M. 

George juge-commissaire, et M. Maillet, rue 

des Jeûneurs, 14, syndic provisoire (N° 5!)u 

du gr.,; 

Du sieur CHEVALLIER, horloger, rue Mont-

martre, 13, nomme M. Le Roy juge-commis-

saire, el M. Pellerin, rue Lepellelier, 16, 

syndic provisoire (N° 5912 du gr.); 

Du sieur BRUYANT, lab. de miroirs, rue 

Saint-Martin, 199, nomme M. Sommier juge-

commissaire, et M. Huet, rue Cadet, 1, syn-

dic provisoire (N° 5913 du gr.); 

Du sieur BEGASON, quincaillier, rue Quin-

campoix, 30, nomme M. Le Roy juga-com-

missaire, et M. Pascal, rue Richer, 32, syndic 

provisoire (N° 5914 dugr.); 

j CONVOCATION DE CRÉANCIERS, 

j Sont in*itès à n rtr.dre au Tribunal 4? 

' commerce dt Paris, sali: des assemblées dts 

j faillites, MIS. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

j Du sieur BRUYANT, fab. de miroirs, rue 

j St-Mariin, 199, le 26 février à 3 heures ai» 
5913 du gr.); 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

M. U jufe-cummissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumes, fa« «ar la nomination de 
n»ui>e<n'.js syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier* 

convoqués pour tes vérification et alErinalion 

?»
 leu

'
s
 créances, temeUeot préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MËZIÈRF.S, md de vins, passage 

des Chartreux, 63 bis, le 27 février à 10 

heures
 V

N- 5598 dugr.); 

Du sieur CERBELAUD, fumiste, rue d'An-

iT(«î?îî?al *°\
le

 "*
 fe

"i«rà 9 heures 
1|2 (N« 42J0 du gr.); 

Des sieurs VVIART el PARIS, imprimeurs, 

iV5277'du
e
gr'.'

2
' "

 té
"

ier 4 9
 «««S 

Du sieur WIART, imprimeur, rua d'En-

Su Sf). " •
 ni

W« 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'éiai de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, au, s'il y a heu, s'en-

tendre déclarer en état d'union, et, dans c.-

dernier cas, sire immédiatement consultés tani 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accc .f/pagnés d'un bordereau sur 
papier timbré, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur RIDEAU, négociant, rue Saint-

Honoré, 3, entre les mains de 51. Defoix, rue 

St-Lazare, 70, syndic de la faillite (N° 5781 

du gr.); 

Du sieur MPSrjfER, n.d de vins, rue Sainl-

Victor, 151, entre les ma.ns de MM. Saivres. 

rue Michel-le-Comte, 23, et PoHget, rue des 

Noyers, 54, syndics de la faillite (N- 5848 

du gr.); 

Du sieur PANIER, maréchal-ferrant, rue 

des Marais Sl-Marlin. .',0, enlre les mains de 

M. Hënrionnct, rue Cadet, 13, syndic de la 

faillite (N» 585; du gr.); 

Du sieur HA USER, md d'eslampes, boule-

vard des italiens, li, enlre les mains de MM. 

Clavery, marché St-Ilonoré, 21, et Gâche, 

rue de la Victoire, 58, syndics de la faillite 

(N- 5891 du gr.); 

Peur, en conformité de l'article 4j3 de la 
lot aS mai s 833, être procédé h la yérijï-
ca-.wn des créances, aui commencera immé-

diat! ment après l'expiration de ce délai. 

Pérès, 81. — M. Naudin, 66 ans, impasse 

Saxe, 5. — M. Bouchet, 27 ans, rue Plus 

19. — Mme Choque, 29 ans, rue du lor 

Germain, 26. —Mme veuve Sergulel. iî'-

rue de Sèvres, 44. — Mme veuve Maigris', 

65 ans, rue du Cherche-Midi, 5. -Mme»' 

Jouanin, 61 ans, rue ft'euve-Raeine, s. 

Bourse du 21 Février. 
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ASSEMBLEES DC LUNDI 23 FEVRIER. 

NEUF HEURES : Magnac, serrurier, synd. — 

Durand, anc. négociant-exportateur, redd. 

de comptes. - sebmit, tailleur, conc. — 

Do Beauvais, md de vins-lraileur, id. — 

Altroffe, ancien commissionnaire en mar-

chandises, clot.—Veuve Leaugier, traiteur, 
vérif. 

mx HEURES : Vivinis frères, fab. de clous d'é-

pingle, id. — Dame Gipfel, mde de nou-

veautés, conc. 

MIDI : Bigard, md de vins, id. — Rossignol, 

restaurateur, id. — Lamperière, cmrep. 

de maçonnerie, vérif. — Delrance, épicier, 

cltit. — Grippier. eulrep. de carrelage, id. 

— Bachelier, jardinier, id. 

DECX HEURES : Tomb, imprimeur sur étoffes, 

id. — Anvray et Vilain, anciens uégocians 

en draperie, Id. — Lachaud, enlrep. de 

voilures, id. — Prot fils, md de papiers 

peints, id. 

(trsstioimg «ie. Corna 
ci «Se l»P,esi(». 

Le 13 février : Jugement qui prononce sépa-

ration de biens enlre Julie-Malhilde SIMON 

el Jean liaplisle ISOUCHKT, sans proles-

sion, faub. Montmartre, 57. 

Moulinneuf avoué. 

»>' «sv» et f Sa^UECIOttCUS. 

Du "l9 février. 

Mme Blot, 43 ans, faub. du Boule, 94. — 

Mme Robillanl, 31 ans, rue I eirelle, 9. — M. 

Leroux, 42 ans, ruo de l'I chiquier, 32. — M. 

Poitevin, 29 ans, rue St-Germain-rÀuierrois, 

«6. — M. Kunh, 60 ans, faub. Si-Martin, 193, 

—"». Parent, 37 ans, rue Quineampoix, 49! 

— M. Marcq, 52 ans, rue lieauveau, 2. — 

Mme veuve l'assenaud, 71 ans, rue de la Pel-
leterie, 5. — Mme Avril, 35 ans, rue des Sls-
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Enregistré à^Paris, le 

F. 

R«çu un fr«M diijoentimesj 

Février 1846. IMPRIMERIE DE K» GUTOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, «ta 

Pour légalisation de la signature J 

le maire du V arrondis*" 

f,in»T' 

iuient* 


